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 Kamal ABOU EL JAOUAD et Nafii IBENRISSOUL École nationale de commerce et de gestion de Casablanca (ENCG) MAROC Les déterminants de la performance financière des banques marocaines: Cas de ATTIJARIWAFA BANK La performance est un mot-valise, un concept flou et multidimensionnel qui en définitive ne prend de sens que dans le contexte dans lequel il est employé. Compte tenu de l’absence de vision partagée par les différents chercheurs sur la notion de performance, nous allons mettre en évidence, dans cette communication, le concept de la performance en précisant ses différents piliers. Toute organisation œuvrant dans le secteur marchand, pour assurer sa survie, sa pérennité, sa croissance, se doit d’atteindre certains niveaux de rentabilité et, par là, de satisfaire des critères financiers. Néanmoins, d’un point de vue managérial, pour faciliter et améliorer le processus de prise de décision, pour déployer la stratégie du top management aux unités opérationnelles et, enfin, pour vérifier que les objectifs sont atteints et cohérents à tous les niveaux de prise de décision, l’étude de la performance ne peut se limiter uniquement aux aspects financiers. La procédure d’évaluation de la performance est contingente à la vision de l’organisation analysée mais aussi à ses objectifs, à son système de pilotage, et à sa conception de la stratégie. Il n’existe pas une unique bonne façon d’organiser le contrôle interne des organisations (BOUQUIN, 2000). Dans cette communication, nous allons essayer de présenter une revue de littérature sur le concept de la performance financière dans un premier point, ensuite, nous allons mettre en place un modèle d’évaluation de cette performance financière pour le cas d’une banque marocaine. Mots clés: Micro-entreprise, Equité fiscale, Efficacité fiscale, Structure fiscale, Développement économique, Cohésion sociale, Régimes fiscaux, Optimisation fiscale, Agrément fiscal.
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 Mostafa ACHOUI et Mohamed MOUTMIHI Université Hassan II de Casablanca Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales - Mohammedia Laboratoire de recherches en Performances Economiques et Logistiques Vers un référentiel de mesure de la performance logistique des transporteurs routiers de marchandises dangereuses au Maroc Notre article propose une démarche générique et hybride pour concevoir un référentiel d’évaluation de la performance logistique. Cette démarche intègre les principaux référentiels ainsi que les résultats de notre étude empirique sur les pratiques logistiques et les indicateurs de performance utilisés par les transporteurs routiers de marchandises dangereuses par route au Maroc et s’inspire de la philosophie du tableau de bord prospectif. La combinaison de ces trois outils nous semble intéressante et permet de couvrir à la fois les domaines stratégiques et opérationnels de la Supply Chain. Nous nous intéressons ainsi à la façon dont une collaboration logistique pourrait améliorer la performance des transporteurs de marchandises dangereuses, dans un univers complexe caractérisé par un contexte économiques exigeant et par un cadre réglementaire dense et complexe. Plus précisément, nous étudions les pratiques logistiques les plus pertinentes liées au Management de la Supply Chain assurant une performance durable et optimale. Ces entreprises doivent alors chercher à identifier les indicateurs de performance et mettre en place un système de mesure de la chaîne logistique qui contribue à l’atteinte de leurs objectifs stratégiques et opérationnels. L’objectif est donc de mettre en place un référentiel de mesure de la performance logistique basée sur la définition d’une batterie d’indicateurs de performance logistique. L’originalité de la démarche consiste à permettre une mesure de la performance en fonction des résultats des activités qui composent les processus opérationnels tel que le processus exploitation du transport, le processus management de la sécurité et le processus management des ressources humaines, ainsi que leurs déterminants de la performance. Nous illustrons l’intérêt du pilotage par la performance. Le croisement des indicateurs de performance proposés par les référentiels logistiques, ceux utilisés par les acteurs en termes de mesure de la performance nous a permis effectivement à définir plusieurs axes de la mesure, à savoir le management stratégique (valeurs et mission de l’entreprise, le développement durable), le management des ressources (ressources humaines, système d’information, ressources financières) et la gestion des fonctions logistiques. Le référentiel logistique TMD, ainsi élaboré, vise à accroître la performance globale de la chaîne logistique. Mots-clés: Management de la chaine logistique, mesure de la performance, pratiques logistiques, référentiel logistique, indicateurs de mesure, TMD. Références bibliographiques: 1. Cadine SELMER : « Concevoir le tableau de bord: outil de contrôle de pilotage et d'aide à la décision » Editions Dunod 2. El Khayat, M, « Infrastructures de transport et logistique: des leviers stratégiques
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 pour le commerce et la compétitivité ». In MédiTERRA: Logistique et commerce agro-alimentaires. Un défi pour la méditerranée. Presse de Science Po, 2014 3. Christine Belin-Munier : Logistique, chaîne logistique et SCM dans les revues francophones de gestion : quelle dimension stratégique ? Université de Bourgogne, Actes de la XXIIIème conférence de l’Association Internationale de Management Stratégique (AIMS), Mai 2014 4. Evrard Samuel K., « Concevoir des supply chains résilientes : simple évolution du management des risques ou mutation stratégique majeure?», 9ème Rencontres Internationales de la Recherche en Logistique RIRL ; Aout 2012.
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 Katarzyna Andrzejczak Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań Hétérogénéité de la région subsaharienne face aux défis de développement durable La région subsaharienne est considérée relativement homogène par rapport au reste du monde, plus avancée sur le plan technologique. Toutefois, face aux défis de développement durable, il faut l’examiner de près, compte tenu des capacités et de tissu économique des différentes pays. L’intervention a pour objectif la notification des résultats de l’examen concernant le groupage des pays de la région subsaharienne par structures et les ressources économiques. La région subsaharienne est normalement groupée par quelques critères très simples, telles que la géographie (nord, sud, centre, l’ouest, l’est), le revenu per capita (pays à revenu faible et intermédiaire), soit les relations coloniales anciennes (anciennes colonies françaises, anglaises, etc.). Ces groupements ne sont pas réalisés de manière suffisante pour examiner la possibilité d’initiation des processus les plus désirables pour la région (la convergence économique, l’idustrialisation par la transformation de l'utilisation des ressources) qui ne dépendent pas de ces critères (Rodrik, 2014, Lin, 2012). Ces critères ne reflètent pas l’ensemble de leur capacité de développement économique. Pour cette raison, dans la présente recherche, la région subsaharienne a été décomposée, prenant compte des caractéristiques relatives au potentiel de ressources humaines, la stabilité macroéconomique, l’utilisation des investissements étrangères, la rente de ressources naturelles, les conditions de vie et la qualité des institutions. Dans le recherche la méthode de groupement Ward a été appliquée. D’abord, les variables explicatives essentielles pour analyser le processus de transformation structurelle d’économie et des ressources ont été choisis. Il y avait plusieurs groupes principaux des variables. 28 variables ont ete présélectionnées parmi lesquelles : la situation macroéconomique, la santé, le niveau de l'éducation, le développement institutionnel et infrastructurel, l'accès aux nouvelles technologies de télécommunications, la part des capitaux étrangers dans le PIB. Dans la procédure préliminaire d’examen nous avons verifié la corrélation entre les variables et les variables les plus corrélées ont été omises (corrélation plus forte que 0,6). Quatre groupes de variables ont été obtenus. Le premier groupe a représenté les indicateurs de niveau de développement économique et la qualité des ressources humaines (PIB per capita, taux d'alphabétisation, taux de mortalité). Deux autres groupes comprenaient la formation brute de capital fixe, la stabilité politique et la qualité des institutions. Finalement trois indiacteurs relatives à la structure du PIB ont été considérés : la valeur ajoutée d’agriculture, la valeur ajoutée des resources naturels et la valeur ajoutée de fabrication. L'étude a également inclu la part des investissements directs étrangers dans le PIB. Le but de la sélection des variables a été de découvrir les différences plus graves que les indications de la revenu. Ensuite, la normalisation de données a été effectuée. Les valeurs moyennes des données des années 2010-2015 ont été analysées dans la procédure. Les données utilisées dans l'étude proviennent de la base de données de la Banque mondiale. Dans la procedure de partitionnement de données la méthode de Ward a été utilisée - un algorithme qui a pour objectif de minimiser l’accroissement
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6
 dans la variance intra-classe. Cette méthode constitue à notre avis une bonne méthode de classification hiérarchique sur données euclidiennes et repose sur un critère d’optimisation assez naturel. Les résultats de recherche confirment, qu’il y a une grande hétérogénéité dans la région, qui n’est pas relative simplement à leur situation géographique. 8 groupes dans la région sont été isolées : groupe leader, groupe rurale, deux groupes agro-minières, groupe ressources, groupe moyenne et groupe industrilisé. Finalement il y a un groupe outsider, representé par la Guinée Equatoriale. Les résultats confirment que la richesse des pays dans la région subsaharienne est associée à l'exploitation des ressources naturelles. On n’a trouvé aucun lien clair entre la politique macro-économique et le niveau des revenus. Les groupes ayant une plus grande stabilité politique et institutionnelle, ainsi que le groupe des exportateurs de matières premières reçoivent le plus d'investissements étrangers. Comme prévu, la qualité du capital humain est la plus élevée dans le groupe des leaders. Fait intéressant, le niveau de l'éducation et des soins de santé est plus élevé dans les pays à moyen et à faible revenu (groupe moyenne, groupe industrialisé), que dans les pays plus riches dépendants des ressources naturelles et de l'agriculture. Dans les groupes avec la formation brute de capital fixe le plus bas, le niveau des soins de santé est de loin le pire. Ces groupes se caractérisent également par une faible stabilité politique et la qualité des institutions. Mots-clés: Afrique Subsaharienne, développement économique, changement structurel, industrialisation Références bibliographiques: 1. Lin, J. Y. (2012). New Structural Economics A Framework for Rethinking Development and Policy [Online.] Washington, The World Bank, 2012, 371 pp., ISBN 978-0-8213-8957-7. Available online:<http://siteresources.worldbank.org/DEC/Resources/84797-1104785060319/598886- 2. Rodrik D. (2014) An African Growth Miracle?, http://drodrik.scholar.harvard.edu/files/dani-rodrik/files/an_african_growth_miracle.pdf
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 Amina AZMI
 Université Hassan II, FSJES Ain Sebaâ, Laboratoire de Recherche sur la Nouvelle Economie
 et Développement
 Jaouad OBAD
 Université Hassan II, FSJES Mohammedia, Département économique
 Dépenses publiques, corruption et croissance économique dans les pays nord africains La littérature soutient largement l’opinion selon laquelle la corruption est néfaste à la croissance économique (Tanzi, 2002 ; Svensson, 2005 ; Gyimah-Brempong, 2002). Les données empiriques montrent que les pays qui affichent des niveaux de corruption élevés affichent une croissance plus lente. La première recherche économétrique approfondie qui a évalué l'impact de la corruption sur la croissance économique est celle de Mauro (1995). Cet auteur a trouvé une relation négative significative entre l’indice de corruption et le taux de croissance. Selon les conclusions de Mauro, la politique de lutte contre la corruption pourrait être très bénéfique pour la croissance. L'objectif de cet article est d’étudier l’effet de la corruption sur la croissance économique et la composition des dépenses publiques. Nous avons utilisé un modèle de données de panel couvrant un échantillon de 6 pays de l’Afrique du nord, au cours de la période 2000-2014. Dans notre modèle, nous avons opté pour l’indice de la perception de la corruption (IPC) qui est utilisé par les économistes pour mesurer l’ampleur de la corruption. Cet indice construit et publié par Transparency International depuis 1995. Dans un premier temps, nous avons procédé à des tests économétriques pour étudier la relation entre le niveau de corruption et la croissance économique. Par la suite, nous avons étudié l’impact de la corruption sur les dépenses publiques. Deux méthodes économétriques ont été utilisées : - L’analyse des données de panel à effets fixes - L’analyse des données de panel à effets aléatoires Les résultats confirment l’existence d’un effet négatif de la corruption sur la croissance économique et l’absence de l’impact de la corruption sur la composition des dépenses publiques. Les résultats montrent aussi que la corruption n’affecte pas la composition des dépenses publiques, mais des travaux empiriques sur l’impact des dépenses publiques sur la croissance montrent que dans les pays nord africains, contrairement à d’autres pays, ces dépenses ne stimulent pas la croissance, ce qui pousse à s’interroger sur la productivité de ces dépenses, et est-ce que cette productivité n’est pas influencée par le niveau de corruption En effet, si les impacts les plus visibles de la corruption sont traditionnellement ceux qui caractérisent les interactions entre le corrupteur et le corrompu et les gains associés à l’arbitrage coût-bénéfice de ces deux agents, il est, tout de même, possible de mettre en évidence des effets indirects et bien plus pernicieux du phénomène. En effet, la corruption enrichit, certes, des individus ou des groupes d’individus mais elle fait supporter à l’ensemble de la société un coût exorbitant en termes de croissance, de bien-être et de pauvreté. Il faut signaler que les données sur la corruption n’ont pas été disponibles avant l’an
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 2000 pour la plupart des pays étudié, ce qui ne permet pas d’étudier l’impact de la corruption à long terme. Mot clés : Croissance économique, Corruption, dépenses publiques, Panel, Pays nord africains Références bibliographiques : 1. Alesina, A. and B. Weder (2002). "Do Corrupt Governments Receive Less Foreign Aid?" The American Economic Review 92(4) : pp.1126-1137. Celentani et Ganuza (2002) 2.Mauro, P. (1995). "Corruption and Growth"; Quarterly Journal of Economics, vol.60, n° 3, pp. 681-712. 3. Mauro, P. (1998). "Corruption and the composition of government expenditure"; Journal of Public Economics, vol.69, n° 2: pp. 263-279.
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 Camille BAULANT Université d’Angers, GRANEM, UFR Droit, Economie et Gestion Inventer une Europe plus inclusive : repenser les liens entre la richesse industrielle et la richesse humaine des pays européens La double mutation de l’économie mondiale a entraîné de grands bouleversements en Europe. Le retour des économies socialistes dans l’économie de marché, accompagné par la globalisation financière, a d’abord entraîné un élargissement quantitatif des pays appartenant à l’Europe, sans que les conditions structurelles de ces adhésions soient réellement prises en compte. Il en a découlé une augmentation quantitative des flux de biens, de capitaux, de personnes entre les différentes économies européennes et un approfondissement de déficits commerciaux qui étaient censés être financés « sans douleur » grâce à la mobilité des capitaux et le développement de la finance de marché. Cet élargissement quantitatif des pays, dans un contexte de forte croissance économique et de réorientation des flux commerciaux vers l’Europe, a pourtant poussé bon nombres de pays européens vers des spécialisations statiques et « défensives » face à la mondialisation, ce qui a entraîné une moindre adaptation aux évolutions économiques et technologiques récentes. Avec la crise des subprimes qui a entraîné une crise financière mondiale, les nations européennes ont pris brutalement conscience de leur retard technologique tandis que leurs citoyens se sont sentis trahis face à une Europe perçue comme trop «technocratique» et éloignée de al recherche de progrès concrets dans les conditions de vie réelles des citoyens européens. Différentes crises ont alors frappé l’Europe en même temps. Les crises financières, économiques, sociales, migratoires et politiques ont contribué à accentuer encore le comportement défensif de l’Europe, et notamment en faisant peser le poids de l’ajustement sur les pays débiteurs. Depuis la crise des dettes souveraines en Europe, les économistes et les hommes politiques ne s’accordent ni sur les causes de cette crise ni sur les moyens d’y remédier. Les différentes solutions proposées oscillent entre le repli sur les États-Nations avec un nouveau protectionnisme et des règles de priorité nationale et au une avancée notable vers plus de fédéralisme qui permettrait une gestion commune des grandes externalités négatives (pollution, climat) et positives (éducation, connaissances, innovation). Dans les deux cas, l’analyse de la refondation de l’Europe de l’intérieur est peu prise en compte. Or une absence de refondation solide de l’Europe conduira nécessairement à un effacement de l’Europe sur la scène internationale alors que les rapports internationaux poussent à une refonte majeure des rapports de forces entre les grandes puissances économiques. A l’origine, lors de la fondation de la Communauté Economique Européenne (CEE) en 1957, il s’agissait, dans le contexte de guerre froide, de construire une « troisième grande puissance » de 160 millions d’habitants entre les USA et l’URSS. Aujourd’hui, le monde est devenu largement multipolaire sans qu’aucune grande puissance hégémonique n’émerge réellement. Ni la Chine, ni l’Inde ne souhaite jouer ce rôle de « puissance hégémonique » sur l’économie mondiale, comme cela a été le cas pour les États-Unis jusqu’à la triple crise de 1973, monétaire, pétrolière et économique (Mistral, 1982). A la suite de Fernand Braudel (1975), d’Emmanuel Wallerstein (1980), Jean-Joseph Boillot (2011) envisage une économie mondiale qui serait structurée par six grandes « économies monde » : Amérique, Asie-Océanie, Europe, Russie, Moyen-Orient, Afrique et qui auraient chacune ses propres règles économiques, sociales et politiques. Selon l’analyse récente déployée par Michel
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 Aglietta et Nicolas Leron (2017), l’Europe souffre avant tout d’un manque de moyens budgétaires et de fédéralisme. La création d’un budget européen sur ressources propres devrait permettre de renforcer la coopération et de contrer les forces de polarisation économiques et politiques. Dans l’analyse menée par Hubert Védrine (2016), l’enjeu central de l’Europe doit être recherché ailleurs. Il est nécessaire pour cet auteur refonder une « nouvelle » Europe qui prenne au sérieux les refus exprimés par les différents peuples européens aujourd’hui. Enfin dans les analyses de Coralie Delaume et David Cayla (2017), leur diagnostic est encore plus radical puisqu’ils proposent d’arrêter l’UE pour refaire une autre Europe. Ils s’appuient sur el fait que les grandes coopérations européennes (comme Airbus, l’agence spatiale européenne ou le CERN) ont été intergouvernementales et ne nécessitent pas des règles de l’UE pour perdurer. Dans le cadre d’une réflexion sur la refondation de l’Europe, notre travail vise à redéfinir les contours de ce que pourrait être une « Europe plus inclusive » qui serait ancrée sur la valorisation de la richesse humaine. L’analyse propose donc d’étudier tous les facteurs qui pousseraient les différents acteurs (citoyens, entreprises et nations) à vouloir coopérer à long terme et de façon pensée pour éviter les comportements de guerre économique qui nous semblent défavorables à tous les pays. Penser une coopération à long terme nécessite d’inverser la logique économique de court terme en refondant l’Europe sur la richesse humaine et sociale qui existe sur son territoire. L’élargissement du champ de vision de l’Europe mettant en avant les mécanismes de coopération structurelle nous semble essentiel pour construire une Europe moderne construite sur la richesse de ses réseaux. La première partie de notre travail analysera les conséquences de l’élargissement quantitatif de l’Europe et de la construction de la zone euro sur le niveau de vie des différents pays européens. On étudiera le rattrapage des pays les moins avancés ainsi que les conséquences de la monnaie unique en termes de compétitivité et de solde commercial et courant. La seconde partie étudiera l’évolution des soldes commerciaux par produits et par pays de façon à mesurer si la construction de l’Europe a favorisé, ou non, le commerce intra-européen sur la base d’une diversité ainsi échangée. On étudiera notamment le développement d’exportations de biens à forte intensité de recherche, comme la construction mécanique, secteur susceptible de donner une plus grande efficacité économique à tous les pays européens. Dans ce cadre, nous analyserons la situation de risque d’éclatement commercial de l’Europe entre les pays structurés industriellement et dégageant des excédents industriels (Allemagne, République tchèque, Slovaquie et Hongrie) et les pays moins structurés et plus sensibles aux chocs extérieurs aboutissant à des déficits commerciaux (France, Espagne, Pologne, Roumanie). Dans notre troisième partie, nous envisagerons l’avenir de la croissance économique en Europe en questionnant le mécanisme de rattrapage opéré par les PECOS en proposant une double évaluation de leur richesse par la richesse quantitative (le PIB/tête en PPA) et par la richesse humaine : l’indicateur de bien être de l’enquête Gallups (2017) et l’indicateur de Social index de l’équipe de M Porter (2017). La mesure de richesse humaine à un niveau méso-économique, telle que définie par l’indicateur du Social Index, nous semble en effet mieux prendre en compte l’interaction qui existe entre le bien-être subjectif perçu par les citoyens européens (exprimé dans la grande enquête internationale Gallup sur le Bien-être publié par Helliwell, Layard, Sachs en 2017) et les besoins d’infrastructures matérielles et immatérielles (permettant la satisfaction des besoins fondamentaux, des opportunités de développement et la quête de bien-être des individus) nécessaires pour arriver à plus de bonheur et plus d’efficacité au sein de chaque pays européens. Il nous semble
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 que ces nouveaux indicateurs de développement devraient aider à refonder l’Europe en privilégiant, au Nord comme au Sud, une organisation en réseaux qui serait à la fois plus souple, plus humaine et plus efficace. Mots-clés: Europe, niveaux de vie, balance commerciale, compétitivité, richesse humaine Bibliographie : Aglietta M et Leron N (2017) La double démocratie ; une Europe politique pour la croissance, Paris, Seuil. Artus P et MP Virard (2015) Croissance zéro, comment éviter le chaos?, Paris, Éditions Fayard, 2015 Baulant C. (2015) “The Role of Networks for Helping Firms and Countries Invent New Competitive Strategies Well Adapted to the World Knowledge Economy.” Journal of Economics Issues 49, 2, juin. Cayla D et Delaume C (2017) La fin de l’Union européenne, Paris, Michalon. Morin E (2017) Connaissance, ignorance, mystère, Paris, Edition Fayard. Porter M (1990) “Competitive Advantage of Nations”, Harvard Business Review March-April 1990 Issue: 73-91. Védrine H (2016) Sauver l'Europe, Paris, Edition Liana Levi.
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 Matouk BELATTAF LED – FSECG – Université de Béjaia (Algérie) Sylia BELATTAF Université de Panthéon-Assas Paris 2 Transition énergétique et financement vert : état des lieux et perspectives pour l’Afrique à la lumière des COP21 et COP22 Les questions environnementales et climatiques ont poussé la communauté internationale, tant à l’échelle continentale qu’à celles des grandes puissances à s’intéresser au réchauffement climatique et d’envisager graduellement la sortie des énergies fossiles et le développement des énergies renouvelables. C’est ce qui est désigné par la transition énergétique, en passant du système énergétique actuel, basé sur les énergies fossiles, à un système énergétique basé sur les énergies renouvelables et la sobriété. D’autant plus que l’énergie est le principal poste d’émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial, ce qui rend absolument nécessaire la lutte contre le changement climatique…. Où il fallait décarboner l’économie Chaque rencontre internationale sur le climat propose des calendriers et des objectifs, en particulier lors de la COP21 et la CP22, conduisant à limiter le réchauffement climatique à +2°C, d’ici la fin du siècle à +1,5°C, par conséquent de courageuses décisions lors de la COP21 ont été prises, communément connues sous l’expression « l’Accord de Paris ». Concernant l’Afrique, il est prévu un financement du Nord à son profit d’un montant de 100 milliards USD d’ici 2020. Lors de la COP22 de Marrakech, il a été décidé de catalyser la transition en Afrique vers une économie verte et d’orienter les flux de capitaux afin de mettre en place de projets d’infrastructures efficaces, durables et à faible intensité de carbone, attirer des investissements privés pour développer des financements verts, respectueux de l’environnement et responsables écologiquement. Dans notre papier, nous essaierons d’abord, de mettre en exergue la transition énergétique dans le monde, ainsi que l’évaluation et l’évolution par région ou continent, de la finance verte. Ensuite de nous focaliser, en la matière sur l’état des lieux et les perspectives pour l’Afrique, à la lumière de la COP 21 et la COP22. Mots-clés : Transition énergétique, COP21, COP22, financement vert, Afrique, changement climatique, énergies fossiles Quelques références : http://www.afriqueexpansion.com/dossier0/3431-economie-verte-la-cop22-et-le-financement-de-l-action-climatique.html Centre d’Analyse Stratégique, Note n° 263, février 2012 http://www.ferdi.fr/sites/www.ferdi.fr/files/publication/fichiers/facts_electrification_vf_page_page.compressed.pdf J-C. BERTHÉLEMY et V. BÉGUERIE, Field Actions Science Reports, Facts Reports, Second semestre 2016, publié par L’INSTITUT VEOLIA https://www.transportenvironment.org/publications/too-big-ignore-–-truck-co2-emissions-2030
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 https://fr.news.yahoo.com/reprise-dalep-camouflet-larabie-saoudite-qatar-094336534.html Site de l’AIE –agence internationale de l’énergie), ainsi que WEO 2011 http://www.novethic.fr/climat/accord-de-paris.html http://www.novethic.fr/empreinte-terre/climat/l http://afrique.lepoint.fr/economie/ Global Report on Internal Displacement, IDMC- NRC (Norwegian refugee council), GRID, mai 2016 http://www.connaissancedesenergies.org/fiche-pedagogique/cop21-conference-sur-le-climat-de-paris
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 Omar BENIA Université BADJI Mokhtar – Annaba – Algérie, Faculté des Sciences Economiques et Sciences de Gestion La problématique du chômage en Algérie Aujourd’hui, en Algérie, l’emploi constitue la préoccupation majeure des gouvernants. Le chômage est devenu une menace réelle à tout développement économique durable. En effet, les événements d’octobre 1988, qui ont vu l’apparition du multipartisme, tout comme l’abandon de l’économie « dirigée », conjugués à la chute drastique du dollar et du prix du baril de pétrole, ainsi que l’incapacité de l’Algérie à rembourser sa dette extérieure (28 Mlds $) ont contraint celle-ci à signer avec le FMI (1995) un programme d’ajustement structurel (PAS), incluant un rééchelonnement de la dette mais, aussi, une nouvelle vision de la politique économique. Cela s’est traduit par la fermeture de centaines d’entreprises déficitaires, entraînant un accroissement considérable du chômage qui allait dépasser la barre des 30%. (500 000 emplois supprimés entre 1995-98). Devant cette situation, il a fallut mettre en place des instruments à même de résoudre ce problème. Dans notre contribution, nous essayerons de présenter dans un premier volet, la dynamique et la nature du chômage en Algérie puis dans un deuxième, nous présenterons les différents instruments mis en place. Enfin, et à partir de données recueillies sur le terrain, nous procéderons à une analyse à même de situer les carences de ces instruments et d’en faire des suggestions. Mots-clés : Algérie, chômage, emploi, programme d’ajustement structurel Références bibliographiques : 1. Annane. S. - L’emploi et l’insertion en Algérie – Actes du Colloque International sur la question de l’emploi. CREAD 26-28 Juin 2004. 2. Bureau International du Travail. (BIT). - Marché du travail et emploi en Algérie : Eléments pour une politique de l’emploi.- 2003. 3. Office National des Statistiques. (ONS). www.ons.dz 4. El Watan Economie. 5. Liberté Economie.
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 Habiba BENSASSI NOUR Université Hassan 1er, Marketing et action commerciale Amina ASLI Ecole Nationale de Commerce et de Gestion de Settat / Maroc Le marketing vert : une approche adaptée à la mondialisation des marchés, cas du Maroc La protection de l’environnement est devenue depuis quelques décennies un enjeu de taille.Le développement industriel et technologique a crée de nouveaux modes de consommation, souvent au détriment du respect et de la préservation de l'environnement, menaçant de ce fait les générations futures. Ces préoccupations environnementales ont pris de l’ampleur avec la mondialisation. Si celle-ci a mis fin aux frontières des activités économiques, elle a également étendu les effets sur l’environnement. Ainsi, à titre d’exemple, la destruction d’une forêt en Amérique latine se traduira par l’émission des gaz à effet de serre aux Etats-Unis, de même que l’augmentation des déchets en Europe sera ressentie en Afrique. Une nouvelle perception de l’environnement a immergé : conjuguer environnement et économie en vue d'assurer la survie des sociétés. Pour les entreprises, les préoccupations environnementales se dévoilent sous forme d’actions proactives menées collectivement ou individuellement afin de fournir des réponses incisives, le marketing vert s’inscrit dans cette logique. Il s’agit de : « la conception, la fabrication, la distribution et la promotion des produits et services commerciaux qui, au-delà de qualités économiques et d’une satisfaction individuelle, soient aussi socialement et environnementalement responsables ». Fernandez SAUVEUR Cette démarche ne peut pas être improvisée. Toute la réflexion marketing est à repenser. Notre contribution à travers cette communication tentera de répondre aux questions de recherche ci après : 1. Comment les entreprises peuvent-elles intégrer les critères environnementaux dans la conception de leur stratégie marketing ? 2. En quoi l’adoption du marketing vert aidera les entreprises à faire face aux exigences de la mondialisation des marchés ? Afin d’approcher la réalité marocaine, une recherche exploratoire s’est imposée dont les objectifs sont : ‒ Appréhender la situation actuelle du marketing vert dans le contexte marocain ‒ Apporter un regard sur le niveau des engagements environnementaux des entreprises ‒ Démontrer l’apport du marketing vert aux entreprises face aux exigences de la mondialisation Mots clés : Marketing vert, Mondialisation, Ecologie. Bibliographie : 1. Elizabeth Pastore-Reiss : Les 7 clés du marketing durable - Eyrolles, 2012 2. Le John Grant : Manifeste du marketing vert, AFNOR – 2009
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 3. Elisabeth Pastore-Reiss : Le Marketing durable : comment concevoir des produits et des services responsables ? Ed. d’Organisation - 2007
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 Izabela BERGEL Warsaw School of Economics, Collegium des Finances et du Management Développement du transport et de la mobilité en Pologne : enjeux du développement durable Le développement durable considéré à l'échelle de la terre vise à prendre en compte, outre l'économie, les aspects environnementaux et sociaux qui sont liés à des enjeux de long terme. Le développement durable, comme conception d’un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins, est traité comme un de plus importants enjeux du monde contemporain. Le développement durable est une des priorités de l’Union européenne ce qui est documenté par: Stratégie du Développement Durable de UE (EU Sustainable Development Strategy). Ce document a été proclamé à Göteborg en mai 2001 et renouvellé en juin 2006. Dans Stratégie, l’UE a formulé les enjeux se posant devant les pays de l`UE dans le cadre de sept domaines-clées. Un de sept domaines - clées indiqués par l’UE est un transport durable. Ainsi, le développement durable dans le secteur du transport est un important facteur de la mise en oeuvre de la Stratégie. La mesure du progrès en efforts de la réalisation de l`objectif du développement durable est une partie intégrale de la Stratégie du Développement Durable de UE. Se fondant sur le système des indicateurs (Sustainable Development Indicators – SDI) du développement durable défini par l`UE, Eurostat présente toutes les deux années un compte rendu de la réalisation des objectifs de la Stratégie. Dans le cadre des statistiques publiques – l’Office Central des Statistiques (GUS) polonais en accord avec la Commission de Communautées Européennes - a élaboré un système des indicateurs similaire adopté en Pologne. Les indicateurs élaborés et publiés par GUS (en 2011 et 2015) permettent de surveiller la mise en eouvre du développement durable en Pologne – parmi d’autres - dans le domaine du transport. L’objectif de la présente communication est la présentation des indicateurs qui évaluent la réalisation du développement durable dans le secteur du transport et de la mobilité en Pologne, ainsi que celle du progrès de la réalisation de l`objectif du développment durable par secteur. Il est important de préciser que le transport est le principal responsable de la pollution. Ainsi, le rôle de toutes les initiatives entreprises au sein de la politique de transport afin de limiter l’impact négatif que celui-ci exerce sur l’environnement est primordial. La politique de transport couvre tous les moyens de transport et s’occupe de tout ce système, y compris les problèmes que son développement peut présenter. Cette question est toutefois très vaste, c’est pourquoi l’Auteure se limite, afin de démontrer les changements déjà introduits et planifiés à l’avenir dans le domaine du développement durable du transport et de la mobilité, aux grandes villes, où se concentrent aussi bien les besoins de transport que les dangers qui risquent d’empêcher un développement durable. Le développement du secteur de l’automobile au niveau urbain implique une croissance du nombre de trajets réalisés dans les moyens de transports individuels, ainsi qu’un allongement de la distance et du temps nécessaires pour réaliser ces trajets. De même, une extension constante de l’infrastructure urbaine de transport n’est pas une sollution efficace pour limiter le nombre excessif de véhicules sur les routes impliquant la
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 congestion. Il paraît donc que les options les plus pertinentes que peuvent adopter les acteurs de la politique de transport consistent à limiter le nombre de trajets effectués à l’aide des moyens de transport individuel, c’est-à-dire, à mettre en place une politique de gestion de la mobilité visant à modifier les comportements et les préférences dans le domaine du transport. Les plus importants objectifs de cette politique sont : la satisfaction des besoins des habitants dans ce domaine, la réductions des influnces négatives de l’émission, un meilleur accès aux moyens de transport écologiques à tous les groupes sociaux et à tous les habitants des villes, la garantie d’un meilleur comfort et une intégration des moyens de transport entre les réseaux existants. En pratique, le système du transport durable est mis en place dans les villes polonaises à l’aide de différents sollutions, classifiées comme : - mécanismes juridiques et d’aménagement (réglementations relatives à l’accessibilié de certaines zones pour les véhicules particuliers, plannification des espaces urbains, zones à faible taux d’émissions), - mécanismes financiers (accès payant aux centres urbains, taxes de stationnement, prix des tickets dans les transports en commun, subventions à l’achat du matériel nouveau par les opérateurs de transport public), - mécanismes d’investissement (développement de l’infrastructure du transport public, construction des pistes cyclables, des parcs relais, des périfériques pour le trafic de transit), - mécanismes d’éducation et de promotion (éducation et promotions des comportements respectueux de l’environnement, tels que la journée sans voiture). Une mise en place des systèmes urbains et des services de transport relève de la responsabilité des autorités municipales et locales qui élaborent et réalisent des projets de la mobilité urbaine équitable, ce qui résulte de la loi sur le transport public. Plusieurs villes polonaises se fondent sur le concept du Plan durable de la Mobilité urbaine (Sustainable Urban Mobility Plan). Le concept SUMP est promu par la Commission européenne en tant qu’un instrument visant la réduction des émissions provenant du transport urbain. Ayant analysé les documents concernant la formation des systèmes de transport et de mobilité dans les villes en Pologne, il faut constater que les mécanismes de la politique de transport sont de plus en plus utilisés, tandis que les objectifs du développement admis dans les documents stratégiques ne sont pas réalisés à cent pour cent. Bien que le transport en commun soit promu comme le moyen de transport le plus pertinant au niveau urbain, le taux de la densité automobile dans les villes polonaises continue à augmenter. Parallèlement, le nombre de passager utilisant les moyens de transport en commun baisse ou reste au même niveau. Le cas de Varsovie est exceptionnel, car l’on peut y observer une croissance constante du nombre de passagers depuis 2006. Mots-clés : développment durable, transport et mobilité durable, les indicateurs du développment durable pour le transport Bibliographie : 1. B. Pawłowska – Zrównoważony rozwój transportu na tle współczesnych procesów społeczno-gospodarczych (Développement durable du transport face aux processus
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 socio-économiques contemporains). Editions de l’Université de Gdansk, Gdansk 2013 2. COMMUNICATION DE LA COMMISSION AU PARLEMENT EUROPÉEN, AU CONSEIL, AU COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN ET AU COMITÉ DES RÉGIONS Ensemble vers une mobilité urbaine compétitive et économe en ressources. /* COM/2013/0913 final */, Bruxelles 17.12.2013 3. Wskaźniki zrównoważonego rozwoju Polski (Indicateurs du Développement durable de la Pologne). GUS – Office des Statistiques de Katowice, Katowice 2015 4. White Paper. European Transport Policy for 2010 : time to decide , COM(2001) 370 final, Bruksela, 12.9.2001
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 Medard MENGUE BIDZO Université Omar Bongo, Faculté de Droit et des Sciences Economiques Fiscalité et secteur informel au Gabon La pression fiscale est pointée comme l’une des causes principales de développement de l’informalité (de Soto, 1994 ; Loayza et al. 2006). Tant, des prélèvements obligatoires élevés y rendent les échanges profitables, qu’il s’agisse de travail dissimulé ou de trafic illicite. Au point que l’économie informelle est perçue, entre autres, comme une réponse à la règlementation publique excessive et inadaptée. Précisément, l’augmentation du poids des impôts et des charges sociales dans les relations de travail et les échanges dans l’économie structurée incite à l’informalité. L’objet de notre étude est principalement de vérifier une telle relation dans le cadre de l’économie gabonaise. Nous faisons précisément l’hypothèse que l’impact de la répression fiscale sur l’économie informelle diffère selon le niveau du taux d’imposition. Autrement dit, il existe plusieurs régimes de croissance du secteur informel conditionnellement à un seuil d’imposition. La mise en évidence de cet effet non linéaire est rendue possible grâce à l’estimation d’un modèle à changements de régimes des séries temporelles individuelles à la Hansen (1999). Ces modèles présentent le double avantage de fournir une explication économique de la non-linéarité et d’autoriser une série économique à posséder une dynamique différente suivant les régimes ou les états du monde dans laquelle elle évolue (Fouquau, 2013). Il en ressort deux régimes de croissance du secteur informel au Gabon, avec un seuil d’imposition de l’ordre de 7,10 % à partir duquel la fiscalité incite à l’informalité. Aussi, le Gabon se trouve-t-il positionné du côté croissant de la courbe en U, c’est-à-dire que la pression fiscale encourage l’informalité dans ce pays. Dès lors, nous montrons que la répression qui constitue le moyen habituel des autorités gabonaises pour collecter davantage de recettes fiscales et de lutter contre l’informalité, n’est pas adéquate pour favoriser la transition de l’économie informelle vers l’économie formelle. Il s’agit en réalité d’une solution procyclique. Mieux, elle est contre-productive en ce sens qu’elle est coûteuse en termes de ressources et de bureaucratisation de l’économie. Nous recommandons particulièrement une gestion optimale de fiscalité formelle qui repose sur un allègement de la fiscalité dans les limites du taux d’imposition optimal (plus généralement une meilleure gestion de la réglementation), d’une part, et un traitement des causes qui suscitent l’informalité, telles que la formation et la corruption. Mots-clés : Secteur informel, fiscalité, économie gabonaise, modèle à changement de régimes, TAR, Taux d’imposition optimal
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 Francis Bismans Beta, Université de Lorraine ; Research Associate, NMMU, Port Elizabeth, Afrique du Sud Sur l’actualité d’une proposition de Maurice Allais Le premier prix Nobel français d’économie, Maurice Allais, avait émis une proposition de réforme fondamentale du système bancaire, assise sur la séparation radicale des fonctions de dépôt et de prêt des banques « universelles ». En l’espèce, les caisses de dépôt seraient les seules à recevoir lesdits dépôts de leurs clients, tout en ne pouvant octroyer des crédits ; leur rôle se limiterait donc à gérer les sommes qui leur sont confiées, en facturant à leur coût réel les frais de gestion inhérents à cette activité. À l’opposé, les banques proprement dites pourraient accorder toute la gamme des prêts habituels, mais sans recevoir de dépôts. Elles seraient donc astreintes à se financer sur les différents marchés existants. Dans cette mesure, plus aucune création de monnaie scripturale par les banques ne serait possible et il reviendrait en conséquence à l’État d’accroître la masse monétaire d’un pourcentage déterminé chaque trimestre, de manière à assurer une croissance régulière de l’économie. L’objet de ma contribution est double : d’une part, présenter une synthèse de la proposition de Maurice Allais ; d’autre part, montrer l’actualité de son application au système bancaire internationalisé tel que nous le connaissons aujourd’hui. Références bibliographiques : Allais, M. (1947, 1998), Économie et intérêt, 2ème édition, Éditions Clément Juglar, Paris. Allais, M. (1967), « Les conditions de l’expansion dans la stabilité sur le plan national », Revue d’économie politique, 77ème année, n°1, pp. 5-31. Allais, M. (1977), L’impôt sur le capital et la réforme monétaire, Hermann, Paris, 1989. Allais, M. (1987), « The Credit Mechanism and its Implications », in Feiwell, G.R. (ed.), Arrow and the Foundations of the Theory of Economic Policy, Mac Millan, London, pp. 491-561. Allais, M. (1999), La crise mondiale d’aujourd’hui. Pour de profondes réformes des institutions financières et monétaires, Éditions Clément Juglar, Paris.

Page 22
                        
                        

22
 Kamila BOUAZIZ UTM, FSEGT, Economie Mondialisation et pauvreté extrême L'un des problèmes majeurs des pays en développement étant la pauvreté. La question est de savoir si la mondialisation à travers, d'une part, l'internationalisation des échanges et d'autre part, la coordination entre les institutions internationales permet de diminuer les inégalités entre les pays et principalement de réduire la pauvreté. En effet, selon S. d'Agostino le processus de mondialisation est défini comme « l'émergence d'un vaste marché mondial des biens, des services, des capitaux et de la force de travail, s'affranchissant de plus en plus des frontières politiques des États, et accentuant les interdépendances entre les pays ». D'autre part, la coordination entre les institutions internationales (GATT, OMC, FMI...) prouvent que par l'internationalisation des échanges suite à la mondialisation, à la globalisation, à l'ouverture commerciale et à la nouvelle législation douanière des controverses et divergences existent entre ces organisations et certains économistes. Pour les uns, la mondialisation suite à l'internationalisation et aux organismes internationaux est source de croissance et de développement alors que pour d'autres, les alter-mondialistes, elle est source d'interdépendance et de pauvreté. Pour trouver des solutions et limiter la pauvreté des PVD, des premières stratégies de développement leurs ont été conçues, tel que les industries de substitutions des importations (ISI), des industries industrialisantes, des industries exportatrices... ont eu des résultats mitigés et il leur a été proposé de s'ouvrir sur l'extérieur avec l'appel aux investissements directs étrangers (IDE) et le recours aux activités de sous-traitance. De nouveau, les résultats obtenus ne furent pas à la hauteur des attentes comme en témoigne la situation de ces pays qui ont recouru à l'aide du fonds monétaire international (FMI) et à la Banque mondiale (BM) qui tous les deux ont conditionné leur aide à la mise en œuvre des plans d'ajustement structurel (PAS) d'inspiration néolibérale. De même les résultats, sauf exception comme c'est le cas pour la Tunisie, furent décevants avec parfois des situations caractérisées de pauvreté et pour certains de pauvreté extrême qui a touché des millions de personnes. Mots-clés : mondialisation, pauvreté extrême, internationalisation des échanges, et coordination entre les institutions internationales. Bibliographie : S. d'Agostino, (2002), La mondialisation, Ed. Bréal. François Bourguignon, (2012), La mondialisation de l'inégalité, éditions Seuil. A. Coudouel, J. S. Hentschel et Q. T. Wodon, (2002), Chapitre 1. Mesure et analyse de la pauvreté, Banque mondiale, 25 avril. Nobuo Yoshida, Hiroki Uematsu, and Carlos E. Sobrado, (2014), « Is Extreme Poverty Going to End ? An analytical framework to evaluate progress in ending extreme poverty », Policy Research Working Paper 6740, Banque mondiale Janvier.
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 Jacques BOURRINET CERIC, Aix-Marseille Université, FRANCE Réflexion sur l'hypertrophie de la politique monétaire conduite par la Banque centrale européenne Dans un contexte mondial éruptif (crise économique et financière mondiale depuis 2008), confrontée à une architecture incomplète de la zone euro, la BCE engage sa politique monétaire sur la voie de l’hypertrophie (augmentation importante du volume d’un organe avec ou sans altération anatomique). Elle organise, dans ce but, une triple démarche : l’élargissement des objectifs de la politique monétaire, le développement d’une panoplie extensive des interventions et l'utilisation intensive et systématique de tous les instruments de la politique monétaire. Les interactions entre ces trois éléments débouchent sur une hypertrophie comportant de multiples conséquences. On peut discerner, sur l’une des faces de cette hypertrophie, les apports de la nouvelle stratégie, alors que, sur l’autre face de l’hypertrophie, s’instillent les risques d’une telle aventure. La politique monétaire hypertrophiée s'appuie sur les moyens conventionnels de la politique monétaire (taux d'intérêt y compris les taux négatifs) comme sur les moyens non-conventionnels (crédits spéciaux offerts par la BCE aux banques centrales nationales) et rachats de titres publics ou privés par la BCE (quantitative easing). Au total, par ces différents instruments non conventionnels, la BCE substitue, de sa propre autorité, la stabilité financière à la stabilité des prix comme objectif principal de sa politique. Par ailleurs, l’injection massive de liquidités dans l’économie a facilité le maintien de taux bas sur le moyen et le long terme et contribué à la baisse de l’euro au niveau international. Autant d’aides précieuses pour les États de la zone euro les plus vulnérables. Pour contrer le risque de déflation, la BCE a été conduite à développer sans cesse l’arsenal des moyens non conventionnels visant à soutenir la consommation et l’investissement face à une croissance tendancielle qui s’affaiblissait de plus en plus dans la zone euro. Cette fuite en avant, à travers l’hypertrophie de la politique monétaire, est toujours possible car il n’y a aucune limite technique à l’augmentation des bilans des banques centrales. Une banque centrale peut toujours créer de la monnaie pour racheter des actifs. Cependant, l’accroissement excessif des bilans (celui de la FED américaine a été multiplié par 6 depuis 2007 atteignant 4 200 milliards d’euros en 2016) peut susciter des inquiétudes et sur le volume global et sur la qualité des actifs acquis. C’est une des préoccupations permanentes de la Bundesbank allemande concernant l’évolution du bilan de la BCE suite à l’utilisation importante des instruments non conventionnels. De ce point de vue, l’hypertrophie de la politique monétaire ne semble pas sans risques. Les risques d'une politique monétaire hypertrophiée s'inscrivent dans le court terme comme dans le long terme. Les principaux risques d’une politique monétaire hypertrophiée dans le court terme concernent le laminage de la rentabilité du système bancaire et des revenus de l’épargne. Les taux négatifs ont un effet déstabilisateur sur les structures financières et s’avèrent peu compatibles avec le fonctionnement d’une économie de marché. La poursuite d’une politique monétaire hypertrophiée sur le long terme génère des risques spécifiques. Cette politique perd, en effet, une partie de sa lisibilité par la moindre efficacité, au fil du temps, d’un certain nombre des instruments utilisés
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 (évolution des taux d’intérêt vers le niveau zéro). Certaines orientations de la politique monétaire hypertrophiée peuvent, d’autre part, s’avérer contre-productives dans la mesure où le prolongement de cette politique encourage les États et les agents économiques à considérer que cette pérennité leur permet de s’affranchir de certaines contraintes dans la gestion publique et privée. La déconnection prolongée entre création de monnaie et création de richesse fait peser, à terme, une menace spécifique sur la stabilité financière. Mots-clés : Banque centrale, politique monétaire, stabilité financière, zone euro Bibliographie : AGLIETTA M., Macroéconomie financière, La Découverte, Paris 2008. ARTUS P., VIARD M.-P., La folie des banques centrales, Fayard, Paris, 2016. BOURRINET J., VIGNERON P., Les paradoxes de la zone euro, Bruylant, Bruxelles, 2010. « L’Euro en 2019 », Revue d’économie financière, n°96, Paris, 2010. « Les défis d’une économie à taux bas », Revue d’économie financière, n°121, Paris, mars 2016.
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 Horst Brezinski Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań Xavier Richet Université de la Sorbonne nouvelle, Paris 16+1: La Chine et l‘Europe de l‘Est et du Sud-Est. Une section de la nouvelle route de soie? Motivations et perspectives de la présence chinoise Les dirigeants chinois ont lancé un projet La nouvelle route de la soie nommée aussi la One belt, one road Initiative en anglais qui vise, par terre (voies ferrées) et par mer à relier la Chine à l’Europe occidentale, via le nord et le sud. Le projet est ambitieux, tant par le nombres de pays concernés (plus d’une soixantaine), les populations touchées, l’ampleur des investissements à réaliser. Il est risqué aussi si l’on considère la rentabilité de ces investissements, les coûts irrécupérables qui leurs sont associés. Le niveau des ressources financières accumulées d’une part, le savoir-faire développé dans toute une série de secteurs (acier, ciment, transport ferroviaire et maritime, télécommunication) de l’autre laissent présager que la Chine saura mobiliser ces ressources pour mettre en œuvre ce projet. Est-ce une stratégie globale qui sous-tend ce projet, qui passe par l’externalisation de l’économie chinoise ou bien la juxtaposition de stratégies ciblées intégrant des sous-ensembles particuliers (Asie Centrale et l’espace post-soviétique, Europe centrale et du sud est, Europe occidentale (EU-15) Dans cette contribution, on insistera plus particulièrement sur l’impact de cette stratégie autour des cas de la Pologne et des économies balkaniques dans le cadre de l’association 16+1 qui rassemble la Chine et 16 pays de l’Europe centrale et du sud est.
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 Boualem-Ammar CHEBIRA Université Badji Mokhtar Annaba – LARIEF (Laboratoire de Recherche en Innovation et analyse Economique et Financière) Les IDE en Algérie : entre ouverture et protectionnisme Dans un monde en pleine mutation où les rapports entre les Etats sont bousculés par une mondialisation croissante, et où les notions de frontière géographique perdent de leur signification initiale, les politiques économiques se mettent à jour. Les nations les plus développées, favorisées par des marchés de plus en plus importants, par un système de production efficace et par la maîtrise des technologies, prônent une ouverture et un libéralisme plus important dans les relations économiques, tandis que celles moins développées, appréhendent ces changements et restent souvent perplexes entre plus d’ouverture ou plus de protectionnisme. En effet, leur capacité financière ne leur permet pas un développement harmonieux et le recours aux IDE est indispensable. D’un autre coté et au vu d’une position concurrentielle souvent défavorable, certaines nations ont tendance soit à conserver les mesures protectionnistes existantes ou les développer, mettant à mal le processus d’ouverture exigée par la mondialisation, soità adopter des politiques hybrides. L’Algérie, est passée par plusieurs politiques en la matière et s’est trouvée, historiquement, confronté à plusieurs difficultés dans sa politique économique. Basée sur une économie rentière, elle a tenté de diversifier ses revenus en investissant dans divers secteurs et en faisant appel aux IDE. Cependant, l’attractivité des IDE ne semble pas être à la hauteur des ambitions affichées du pays. Plusieurs raisons expliquent cette situation. L’Algérie, comparativement à d’autres pays de la région, dispose de potentialités économiques intéressantes notamment dans le secteur des hydrocarbures mais ne dispose pas encore des technologies nécessaires à son développement dans l’ensemble des secteurs. Le recours à des technologies extérieures et leur financement par le biais des IDE fait partie de la réflexion stratégique du pays. D’un autre côté, le pays prône aussi une certaine forme de protectionnisme au vu des grands bénéfices générés par les firmes étrangères reposant sur des avantages fiscaux conséquents, et qui échappent souvent au contrôle direct de l’Etat. Des mesures protectionnistes plus drastiques ont été mises en place et ont eu pour conséquence de décourager quelque peu les investisseurs étrangers. Par ailleurs, le cadre institutionnel n’est pas non plus un facteur favorable. A titre d’exemple la politique sécuritaire du pays, mise à rude épreuve durant la décennie noire, conjuguée à plusieurs autres facteurs expliquent ce manque d’engouement des investisseurs étrangers. La problématique posée est de savoir s’il était encore possible de concilier ces deux politiques dans le cadre du phénomène de globalisation des échanges, et des intérêts des uns et des autres. A travers une analyse historique des différentes politiques menées par le pays, ce travail tentera de comprendre la complexité des mesures prises pour tenter d’un côté d’encourager la politique des IDE et d’un autre côté de protéger une fagile économie contre l’ouverture prônée par les nouvelles relations internationales. Il apparait dans cette analyse que le pays doit procéder à plusieurs réformes et principalement dans le secteur du foncier et des institutions financières inadaptées dans leur mode de gestion aux exigences des partenaires étrangers.
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 Mots-clés : IDE, mondialisation, protectionnisme, Algérie Références bibliographiques : H. Ilias et DEK. Maachou, Investissement direct étranger en Algérie : attractivité et opportunités, Revue Maghrébine d’Economie & Management, Mascara, n° 02, Septembre 2015 O. Guerid, L’investissement direct étranger en Algérie : Impacts, opportunités et entraves, Revue Recherches économiques et managériales, Biskra, n° 03, Juin 2008 H. Ouaguenoune, La politique de promotion et d’attraction de l’investissement en Algérie. Thèse de Doctorat, Economies et finances. Université de la Sorbonne nouvelle – Paris III, 2014. Français Loi 16-09 relative à la promotion de l’Investissement, Journal Officiel Algérie n° 16 du 08 mars 2017
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 Abdelaziz CHERABI et Imène LATRECHE Université Constantine 2, Algérie L’évaluation des politiques publiques: Un moyen pour la modernisation de l’administration et de l’économie dans les pays africains L’évaluation d’une politique publique a pour objet d’apprécier son efficacité et son efficience, en comparant ses résultats aux objectifs assignés et aux moyens mis en œuvre qui consistent à ce que toute action publique soit évaluée. A l’heure du nouveau management public, l’évaluation des politiques publiques est un concept à la mode, elle est considérée comme un élément incontournable de la modernisation de l’administration publique et de la bonne gouvernance. L’évaluation a pris de l’ampleur ces dernières années, des guides et des procédures d’évaluation sont produits par le PNUD, la Banque Mondiale, des centres de recherches et d’expertise dédiés à l’évaluation à travers le monde, des réseaux, des associations et des entités gouvernementales ; nationales, régionales, continentales et internationales ont étés créés à travers le monde. En voulant donner plus d’attention à l’évaluation des politiques publiques, l’assemblée générale des Nations Unies a désigné officiellement 2015 année internationale de l’évaluation, l’année 2015, qui est l’année de transition des objectifs millénaires du développement (OMD) aux objectifs de développement durable(ODD). L’institutionnalisation de l’évaluation dans la majorité des pays africains est encore à ses débuts à cause des réticences au niveau des gouvernements. Ces réticences sont dues principalement aux chevauchements entre l’évaluation et d’autres pratiques anciennes, à savoir le contrôle et l’audit exercés par des institutions étatiques en vue de relever les irrégularités liés à l’exécution des budgets à l’occasion de la commande publique. Certains pays africains ont réussis à franchir des étapes concernant l’institutionnalisation, la diffusion de la culture et de la pratique de l’évaluation des actions publiques, voir même la création d’un ministère dédié à l’évaluation des politiques publiques (cas du Benin ) et la propagation des réseaux, des associations et des évaluateurs indépendants dans de nombreux pays ; la Cote d’Ivoire, le Sénégal, le Cameroun, le Maroc, la Tunisie, et autres, alors que dans d’autres pays le processus est encore au stade embryonnaire. Certains défis restent à relever à savoir; la reconnaissance par les pouvoirs publics du rôle de l’évaluation comme levier important du développement économique et de la bonne gouvernance, le développement des capacités évaluatifs et la création d’un environnement propice pour la mise en œuvre des résultats de l’évaluation, pour que l’exercice de l’évaluation soit réellement utile. Certaines conditions devraient être réunies afin que les recommandations des évaluateurs induisent les changements proposés dans les actions publiques, ainsi, la présentation des résultats des évaluations devrait être précise, cohérente et succincte. Il serait également souhaitable que les évaluateurs participent à l’élaboration des programmes et des plans d’action pour prouver l’utilité des l’évaluations des actions publiques. Mots-clés : Evaluation des politiques publiques, Actions publiques, Administration publique, Institutionnalisation de l’évaluation, Réseaux d’évaluation, Pays africains.
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 Fahd CHRAIBI ENCGC Maroc La fiscalité au service de l’environnement Il n’est un secret pour personne que le modèle de développement adopté par la majorité écrasante, si ce n’est pas la totalité des pays a montré ses limites et s’est révélé inefficace. En effet, on lui reproche surtout de stimuler une croissance économique à la fois dépendante des ressources naturelles et non soucieuse de l’environnement. En d’autres termes, la création de la richesse par les activités exercées par l’homme, condition sine qua non de tout développement économique se fait sans conteste au détriment de notre propre environnement, en raison des émissions de gaz à effet de serre et de l’épuisement des stocks naturels qui en découlent. La dégradation progressive que subit ce dernier se manifeste notamment par le changement climatique, qui dans les années à venir pourra certainement être à l’origine, si rien n’est fait, de nombreux drames ou catastrophes naturels comme le réchauffement planétaire, la fonte des glaciers et la montée du niveau des mers sans pour autant oublier la rareté de l’eau potable et l’extinction des espèces. Étant donné que ce comportement fait peser indéniablement une menace importante sur l’humanité dans son ensemble, il nous semble nécessaire voire indispensable de réfléchir sur les solutions adéquates que chaque pays a intérêt à mettre en place dans les plus brefs délais pour pouvoir y mettre fin. En effet, c’est juste après la seconde guerre mondiale qu’une réelle prise de conscience de l’ampleur des enjeux environnementaux s’est fait sentir à l’échelle planétaire. Les principales dispositions prises par les pouvoirs publics pour la lutte contre la détérioration de l’environnement sont entre autres : la réglementation ; le marché des droits à polluer ; les subventions et la fiscalité. Plusieurs études ont toutefois montré que les politiques environnementales qui se sont appuyées sur les trois premiers outils sont un échec. Dès lors, il va sans dire que la fiscalité constitue l’un des instruments puissants capable d’influencer l’action de l’homme dans le sens du respect spontané de l’environnement. Compte tenu de sa nouvelle mission ou fonction, la fiscalité est dite environnementale ou écologique. D’après l’OCDE, la fiscalité environnementale peut être définie comme étant l’ensemble des taxes, impôts et redevances dont l’assiette est constituée par un polluant ou par un produit ou service qui détériore l’environnement ou prélève des ressources naturelles. Elle est l’expression la plus aboutie de ce qu’on appelle communément le principe pollueur payeur en vertu duquel le cout relatif aux externalités préjudiciables à l’environnement doit incomber à l’auteur plutôt qu’à la victime de la pollution. Contrairement aux autres dispositifs à visée environnementale, la fiscalité permet, en plus de l’amélioration de la qualité de l’environnement, de procurer à l’État des recettes budgétaires conséquentes pouvant être redistribuées afin de réduire les inégalités sociales et de corriger les distorsions provoquées par le reste du système fiscal. Par conséquent, et contrairement à une idée très largement répandue, elle ne représente pas une charge supplémentaire pour le budget des contribuables et n’entraine pas une augmentation de la pression fiscale dés lors que celle ci sera affectée par l’État de
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 manière à favoriser le bien-être général. En revanche, pour pouvoir jouer pleinement son rôle ou tout simplement atteindre les différents objectifs qu’elle s’est assignée, la fiscalité a devant elle un certain nombre de défis majeurs à relever. Ces défis ont trait essentiellement à l’acceptation sociale de la mise en place des mesures fiscales à des fins environnementales, à l’harmonisation des législations à l’échelle internationale et enfin à la mise en œuvre pratique de la fiscalité en question. C’est dire que toute l’efficacité de la fiscalité écologique reste sans nul doute conditionnée par le franchissement de l’ensemble de ces difficultés. C’est dans cette perspective que nous situons notre travail de recherche intitulé « La fiscalité au service de l’environnement ». Il a pour objectif de présenter les modalités de mise en œuvre d’une fiscalité environnementale qui soit à la fois efficace et efficiente. La problématique de la recherche La question centrale à laquelle nous allons tenter d’apporter les principaux éléments de réflexion tout au long de cette étude est la suivante : « Que ce soit au Maroc ou ailleurs, comment bien utiliser la fiscalité en faveur de l’environnement? » Ainsi posée, cette question peut être déclinée en plusieurs sous-questions, parmi lesquelles nous citons: - Quels sont les fondements théoriques de la fiscalité environnementale ? - Dans quels domaines ou secteurs d’activité la fiscalité environnementale doit être appliquée ? - Quelles sont les mesures fiscales qui s’imposent pour limiter la consommation des produits polluants ? - Quelles sont les mesures fiscales qui s’imposent pour inciter les pollueurs à développer des technologies propres ? - Quels sont les facteurs pouvant limiter l’efficacité de la fiscalité environnementale ? - Comment surmonter les difficultés rencontrées ? Les questions ainsi énoncées ci-haut feront évidemment la trame principale de notre travail de recherche qui sera, entre autres, articulé autour des deux parties suivantes : Partie 1 : Les mesures fiscales à finalité environnementale • Section 1 : La taxe environnementale • Section 2 : Les redevances • Section 3 : Les réductions et exonérations fiscales Partie 2 : Les défis de la fiscalité environnementale • Section 1 : L’hostilité de l’opinion publique • Section 2 : L’harmonisation insuffisante des législations • Section 3 : Les difficultés liées à la mise en œuvre pratique de la fiscalité.
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 Abdoulaye CISSE Laboratoire de recherche en économie de Saint-Louis (LARES), UFR Sciences Economiques et de Gestion, Université Gaston Berger de Saint-Louis, SENEGAL Ouverture commerciale internationale et croissance économique dans la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) Il y a un débat intense entres les décideurs politiques et les économistes au sujet de l’impact réel de l’ouverture commerciale sur la croissance économique dans les pays en développement. Ce débat est d’autant plus accentué que la corrélation exacte entre ces éléments n’est pas clairement définie. Cet article fait une analyse empirique pour déterminer la nature de cette relation pour les pays de la CEDEAO en utilisant des données de panel sur la période 1980 à 2015. L’analyse empirique a exploré les canaux à travers lesquels l’ouverture commerciale influence la croissance économique induisant ainsi un développement durable et une réduction des inégalités dans la sous-région. Les résultats issus des estimations ont montré l’existence d’une relation de long terme entre l’ouverture commerciale et la croissance économique. Par ailleurs, nous avons constaté que cette liaison n’est pas linéaire dans le temps. De plus, les résultats ont indiqué un effet positif et significatif de l’ouverture commerciale sur le niveau de revenu par habitant des pays de la CEDEAO. En outre, l’ouverture commerciale devient d’autant plus bénéfique pour les pays avec un revenu initial par habitant élevé ce qui stimule le développement financier, et un développement financier conduit à une ouverture commerciale plus poussée. D’où une activité économique dynamique générant de la richesse ce qui pourrait conduire à un développement économique durable des pays CEDEAO. Mots-clés : Ouverture commerciale, croissance économique, développement durable, modèle économique Néoclassique, panel, CEDEAO. Références bibliographiques: Edwards, S. (1998b), “Openness, productivity and growth: What do we really know?” Economic Journal, 108(447): 383-398. Frankel, J. et D. Romer (1999), “Does Trade Cause Growth?” The American Economic Review, vol. 89, No. 3, pp. 1 -21. Leamer, E.E., (1998), “Measures of openness. In: Baldwin, R.E. (Ed.), Trade Policy Issues and Empirical Analysis.” The University of Chicago Press, Chicago, pp. 147–204. Rodrik, D. (1997), “Trade Policy and Economic Performance in Sub-Saharan Africa”, Harvard University Working Papers, (Online Paper). Yanikkaya Halit (2003), “Trade Openness and Economic Growth: a cross country empirical investigation”, Journal of Development Economics 72, pp. 57-89.
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 Francis CLAVE Université Paris II Zone euro et croissance : le problème de l’articulation de l’économique et du politique Objectifs : 1. Montrer qu’une grande partie des problèmes de croissance de la zone euro, vient d’une utilisation trop poussée de l’économie à des fins politiques via la théorie de l’engrenage. Montrer que cette façon de faire déresponsabilise les politiques et attise les conflits théoriques et idéologiques sous-jacents tout en induisant la méfiance de tous. 2. Présenter et montrer l’influence de la théorie institutionaliste sur les Institutions européennes. 3. Proposer quelques pistes permettant de mieux recentrer l’économie sur son domaine et le politique sur le sien de façon à rendre plus performante l’articulation de l’économique et du politique. Méthodes de recherche : la recherche porte sur l’analyse des écrits d’économistes et de politiques réputés. Nous utiliserons aussi des documents sur et de théoriciens de l’approche fonctionaliste des institution tel David Mitrany. Résultat des recherches : Importance d’une meilleure articulation du politique et de l’économique. Importance de bien distinguer ce qui relève du politique et ce qui relève de la technique économique. La question qui restera en partie ouverte sera celle du rôle respectif de l’expert économique et du politique. Plan : Pour répondre à nos objectifs de recherche, dans une première partie, nous insisterons sur le fait que la zone euro est avant tout un projet politique. L’élément économique ayant pour fonction principale de forcer les pays à aller plus loin politiquement comme le veut la théorie de l’engrenage. Nous soutiendrons que ce projet n’est pas néolibéral au sens que Stiglitz donne à ce terme et ce pour deux raisons principales. D’une part la démarche fonctionnaliste qui sous-tend les institutions européennes s’oppose sur le plan économique au libéralisme classique. Par ailleurs, la confiance que semble montrer occasionnellement les hommes politiques à la main invisible des marchés n’est pas idéologique. Elle est juste un moyen pour eux de justifier leur inaction. Dans la seconde partie, nous montrerons que le « voile » que mettent les experts économiques sur divergences politiques concernant les options économiques et politiques impactent négativement la croissance. À cela deux raisons principales. D’une part les diverses visions sur l’économie politique de la zone Euro et les conflits idéologiques qui leur sont sous-jacents sont perçues, même si c’est de façon diffuse, par les acteurs économiques et les populations. Le fait de les « voiler » ne faisant qu’engendrer crainte et incertitude qui pèsent sur l’économie européenne. Enfin, le « voilement », le fait de réserver la pleine conscience des problèmes à des experts, engendre le populisme et favorise les options les plus irréalistes. En effet, les discussions entre personnes hautement éduquées ont tendance à s’extraire des réalités concrètes et à se perdre dans le ciel des idéologies utopistes. Il leur manque le sens des réalités que peut leur donner le dialogue avec le plus grand nombre. Dans une troisième partie nous soutiendrons qu’un projet
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 politique le plus fédérateur possible devrait être établi par les pays de façon à donner un sens à l’ensemble, et quelques idées claires sur l’avenir aux citoyens des pays de la zone. Cela fait, des articulations entre politique et économie plus réalistes, plus adaptées aux objectifs poursuivis pourraient être mises en place. Nous donnerons quelques pistes sur ce pourrait être un cadre institutionnel où politique et économie seraient plus en phase et mieux coordonnées, moins susceptibles d’entraîner méfiance et non coopération. Mots-clés : Croissance, Zone euro, économie politique, fonctionalisme, Hayek, Lippmann, Mitrany Bibliographie : Aglietta Michel, [2012], Zone Euro : Eclatement ou Fédération, Paris : Michalons Editions Artus Patrick, Gravet Isabelle, [2012], La crise de l’Euro, Paris : Armand Colin. Gardey Jean, [2010], Adieu à la croissance, Paris : Les petits matins/Alternatives Economiques. Pisani-Ferry Jean, [2011], Le réveil des démons, Paris : Fayard. Stiglitz Joseph E. [2016], L’Euro comment la monnaie unique menace l’avenir de l’Europe, Paris : Les Liens qui Libérent.
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 Lucretia Mariana CONSTANTINESCU Université Valahia de Targoviste, Faculté de Sciences Economiques, Management-Marketing Département Larisa PREDA Université Valahia de Targoviste, Faculté de Sciences Economiques, Comptabilité-Finance Département Violeta Elena DRAGOI Université Valahia de Targoviste, Faculté de Sciences Economiques, Comptabilité-Finance Département Responsabilité sociale des entreprises entre vision théorétique et managériale: concilier écologie et compétitivité au cas des entreprises de Roumanie L'émergence du concept de "responsabilité sociale des entreprises (RSE)" a conçu des changements dans la stratégie d’entreprise en raison des changements de la société et au milieu d’affaires depuis le début du XXI siècle quant on y a imposé de nouvelles responsabilités pour entreprise. RSE suppose pour l'entreprise, des initiatives cohérentes et complexes orientées vers trois dimensions (économiques, écologiques et sociaux), lesquelles déterminent un effet égal et simultané sur l'atteindre des techniques d'entreprise des objectifs économiques, écologiques et sociaux. RSE est fondé sur l'idée selon laquelle le niveau de la performance globale de l'entreprise est donnée par la façon dont l'entreprise contribue à la prospérité économique, l'équité sociale et de la qualité de l'environnement. Au début de 1980, l'accent passe de l'imposition de limites sur l'exploitation de l'environnement, la production de ˝vert˝ et met l'accent sur l'utilisation durable des ressources naturelles. Rapport Brundtland (1987) et le Sommet de la Terre de Rio de Janeiro (1992), marque les efforts importants de la communauté internationale à s'attaquer aux questions critiques lesquelles non seulement constituent une menace pour l'environnement et également pour les entreprises. En 2006, la Commission européenne a rendu publique une nouvelle politique - "alliance européenne pour la RSE avec huit domaines d’action prioritaires: sensibilisation et échange de bonnes pratiques; soutien d’initiatives plurilatérales; coopération avec les États membres; information des consommateurs et transparence; recherche; éducation; petites et moyennes entreprises; dimension internationale de RSE. La nouvelle stratégie implémentée par la Commission Européenne (octobre 2011) visant RSE vise à créer les conditions favorables pour une croissance économique durable et création des emplois au moyen et long terme. Notre argument scientifique de ce rapport est étayée par le fait que la responsabilité sociale des entreprises comprend un large éventail d'actions, en réponse aux effets du changement climatique - pollution de l'environnement, de la santé, les droits de l'homme, l'utilisation efficace des ressources et des énergies alternatives, éco efficacité, des objectifs quels sont pas encore pleinement intégrées dans la stratégie des entreprises de Roumanie. Ce travail vise à identifier des éléments de convergence et divergences entre les
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 approches théoriques et plusieurs modèles de gestion de RSE possibles être intégrés dans les entreprises de Roumanie concevoir un cadre pour faire de l’entreprise un moteur du bien- être social. Nous essayons aussi trouver une réponse à la question ˝si les stratégies actuelles des entreprises de Roumaine sont en accord avec les valeurs aperçues par le concept de RSE de l’Union Européenne ? Mots-clés : responsabilité sociale des entreprises (RSE) concept émergent, RSE modèles managériaux, comportement écologique, sources d’avantage compétitif, stratégie ˝Europe 2020˝. Références: 1. Bergmans, F. (2006), Integrated People, Planet and Profit, chapter 14 in Management Models for Corporate Social responsibility, Springer publishing, Berlin. 2. Constantinescu, L., M. (2013), Freedom Choice Of The Romanian Enterprises To Corporate Responsibility & Sustainability Competitiveness, Risk in Contemporary Economy, the XIII Edition, Galati University Press, pp.19-30 disponible en ligne http://www.rce.feaa.ugal.ro/images/stories/RCE2013/papers/ConstantinescuLucretia.pdf 3. Dubigeon, O. (2002), Mettre en pratique le developpement durable, Village Mondial publishing, 4. Ph. Noguès (2013), Responsabilité sociales des entreprises, Jean Jaurès Fondation 5. Kuhndt, M., J.von Giber (2006), Management Models for Corporate Social Responsibility, Springer publishing, p.126.

Page 36
                        
                        

36
 Bernard COUPEZ Université Panthéon Assas Paris 2, Centre de Recherche en Economie et Droit (CRED) Les enjeux de la régulation des marchés financiers dans une mondialisation risquée A la suite de la faillite de Lehman Brothers, le G8 puis le G20 avaient développé un ambitieux programme de re-régulation de la finance. Tant en Europe qu’en Amérique du Nord, les dispositifs législatifs et réglementaires avaient été adaptés pour intégrer les décisions du G20. La première partie examine la mise en place opérationnelle des décisions des G20/G7 successifs depuis 2008 afin de re-réguler la finance de marché dans un contexte de globalisation. La seconde partie analyse les différentes critiques adressées aux dispositifs adoptés tant aux Etats-Unis que dans l’Union européenne. Dans la troisième partie, nous examinons les différents scénarios possibles de reconfiguration de la régulation des marchés financiers dans une mondialisation inquiète après la remise en cause du Dodd-Frank Act par l’administration Trump, le vote du Brexit et les enjeux que cela va représenter pour les puissances émergentes asiatiques. L’article s’appuie sur une mise en perspective économique des principales réglementations financières de marché adoptées depuis 2008 et sur l’analyse des conditions opérationnelles que doit mettre en place un régulateur de marché afin d’optimiser le comportement des acteurs de la finance qu’il supervise. Mots-clés : Régulation des marches financiers – Dodd-Frank Act - G20 – Brexit – Finance de marché responsable Bibliographie : - Publications, Financial Stability Board, Bâle. - Publications, Commission Européenne, Bruxelles. - Publications, European Security Markets Authority, Paris. - Publications et notes internes, Autorités des Marchés Financiers, Paris.
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 Dorota CZYŻEWSKA-MISZTAL Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań, Département des Etudes Européennes La coopération science-industrie en Pologne – état des lieux et perspectives Le but de la communication est de démontrer l’état actuel de la coopération entre la science et l’industrie en Pologne ainsi que de discuter les perspectives de son développement. L’analyse est menée au niveau individuel et se concentre sur les motifs de coopération et les barrières de coopération de la part des scientifiques et des représentants du business. L’accent est mis avant tout sur les différences qui existent entre le monde des scientifiques et le monde du business et les difficultés de coopération entre ces deux mondes qui en résultent. La coopération science-industrie est placée dans le contexte du rôle changeant de l’université dans l’économie contemporaine. Après la description des motifs et des barrières de coopération science-industrie en Pologne on essaie de voir quels facteurs pourraient améliorer cette coopération aussi bien au niveau individuel qu’au niveau institutionnel. L’analyse descriptive est utilisée en tant que méthode de recherche dans la communication. Les résultats de recherche devraient être applicables comme recommandations pour les répresentants de la science et de l’industrie en Pologne. Mots-clés: coopération science-industrie, Pologne, barrières de coopération, motifs de coopération Références bibliographiques : Dominik, W., (2013), Współpraca i transfer wiedzy pomiędzy przedsiębiorstwami a ośrodkami akademickimi, Studia BAS, nr 3(35), s. 9–49. Kwiek, M., 2015, Uniwersytet w dobie przemian. Instytucje i kadra akademicka w warunkach rosnącej konkurencji, PWN, Warszawa. OECD, (2002), Benchmarking industry-science relationships, OECD Publications, Paris. Perkmann M., Tartari V., McKelvey M. et al., 2013, Academic engagement and commercialisation: A review of the literature on university-industry relations, Research Policy, vol. 42.2, p. 423-442.
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 Marie-Françoise DELAITE Université Paris13 Sorbonne Paris Cité Vulnérabilités des banques dans la globalisation financière : le cas de la zone euro Dans son ouvrage « Le triomphe de cupidité » (2010, p.31), le Prix Nobel J. Stiglitz écrivait : « Nous avons la mémoire courte : dans trente ans apparaîtra une nouvelle génération, sûre de ne pas tomber dans les pièges du passé ». Dix ans après la grande crise de 2007 et six ans après la crise des dettes souveraines, le problème de la résilience des banques de la zone euro se pose avec acuité. Ces dernières n’ont pas tiré les leçons des crises passées. Par ailleurs, elles sont toujours confrontées à l’instabilité financière et à l’imprévisibilité des marchés. Elles demeurent trop dépendantes des instruments de marché alors que ces derniers ont été à l’origine des crises récentes. Dès lors, la réflexion sur les fragilités bancaires dans la globalisation financière nécessite de se poser les questions suivantes. Le recours excessif aux marchés y compris celui des dettes souveraines est-il source d’instabilité pour elles ? Dans quelle mesure les banques de la zone euro sont-elles des institutions porteuses de nouvelles crises dans la sphère financière globalisée dont les mécanismes de régulation sont insuffisants ? Plus fondamentalement, la maîtrise de ces banques par les autorités de réglementation et de supervision est-elle réelle ou illusoire ? L’article portera principalement sur les banques systémiques de la zone euro (G-SIB, Global Systemically Important Banks) dont la défaillance pour des raisons de taille, de sophistication et de liens avec d’autres organisations pourrait entraîner un choc important sur le monde financier et les activités économiques. L’objectif de cet article est double : 1/ Fournir un cadre analytique permettant d’identifier les vulnérabilités bancaires dans la zone euro. - Les fragilités conjoncturelles seront analysées à la lumière des comportements spéculatifs ou susceptibles d’entraîner des risques de surréaction et de contagion. Les Prix Nobel G. Akerlof et R. Shiller (2009) nous rappellent que les marchés livrés à eux-mêmes peuvent être dominés par des « esprits animaux » (inquiétude, panique, euphorie, confiance). -Les fragilités structurelles seront également mises en évidence (grande taille, soumission à la pression des investisseurs internationaux, facteurs monétaires). 2 / Montrer l’impuissance des autorités de régulation financière face au pouvoir des banquiers (persistance des manœuvres de contournement et résistance bancaire au démantèlement) et l’illusion d’une régulation appropriée (maîtrise incertaine du risque de liquidité, inefficacité des normes de solvabilité et incertitude quant aux réactions des créanciers bancaires et des actionnaires face à la menace d’un bail-in). Mots-clés : Banques, zone euro, instabilité financière, régulation financière
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 Références bibliographiques : AKERLOF G. et SHILLER R. (2009) Les esprits animaux. Comment les forces psychologiques mènent la finance et l’économie, Paris, Pearson Education France. MINSKY H. (2016) Stabiliser une économie instable, Paris, Les Petits matins. NAULOT J.M. (2017) Eviter l’effondrement, Paris, Seuil. STIGLITZ J. (2016) L’euro : comment la monnaie unique menace l’avenir de l’Europe, Paris, Les liens qui libèrent. STIGLITZ J. (2010) Le triomphe de la cupidité, Paris, Actes Sud.
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 Reda DJAOUAHDOU et Yasmine LALAIBIA Université BADJI Mokhtar d’Annaba (Algérie), Faculté Des Sciences Economiques et de Gestion, Département Des Sciences Financières, Laboratoire de Recherche en Innovation Economique et Financière ( L.A.R.I.E.F ) Création de la valeur au niveau de l’entreprise publique Algériennes cotée à la bourse d’Alger: grâce au Développement durable « Cas L’E.G.H-Aurassi » L'objectif de notre étude vise à étudier la capacité de l’entreprise algérienne spécifiquement l’entreprise de gestion hôtelière « Aurassi » a la création de valeur pour les actionnaires et les parties prenantes, cela et à travers La mesure et l'analyse de l'évolution de la valeur obtenue par l’entreprise pendant la période de l'étude )2011 a 2015(. Selon un certain nombre d'indicateurs précisément: le profit économique ou Economic Value Added (EVA), le rendement des fonds propres, la performance boursière, la valeur intrinsèque de l’action, le goodwill et la valeur ajoutée de marché. Les résultats de l'étude ont montré, que, malgré la réalisation des profits et aussi une bonne rentabilité durant la période de l'étude, l’entreprise n'a pas pu créer une valeur ajouté ou bien de la richesse pendant La plupart des années de l’étude sauf l’année 2013, et pour améliorer sa capacité a la création de la valeur Il faut prêter attention a l'application des fondements de la création de valeur et tenu ou compte les sources qui crée la valeur au niveau de l’entreprise, et en plus la nécessité d'adopter un cadre institutionnel pour la création de valeur est « la gouvernance d'entreprise ». Méthodologie de la recherche : Afin de vérifier notre hypothèse et de répondre à notre problématique, nous nous sommes retrouvés en face de deux méthodes qui sont : •Méthode descriptive: L’élaboration de cet article s’appuie sur le style descriptif (définitions et description de l’état des lieux du concept dans le contexte Algérien). • Méthode des cas: Nous avons réalisé une étude de cas, dont la réalisation s’est appuyée sur: - le traitement des données comptables publiées par l’entreprise publique cotée à la bourse d’Alger. Mots-clés: création de valeur, développement durable, valeur intrinsèque, valeur marchande, gouvernance, (EVA, MVA, MTB, TSR). Références bibliographiques : 1) Charreaux, G et Desbrières , PC « Gouvernance des entreprises: valeur partenariale contre valeur actionnariale »C Finance Contrôle Stratégie, Volume 1 N° 2, 1998. 2) Denglos G., « Création de valeur, Risque de marché et gouvernance des entreprises », Préface de Michel Levasseur, Economica, 2011. 3) Mondher C. et Dubreuille S., « Création de valeur et capital-investissement », Pearson Education; France, 2005.
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 Hamza EL ALAOUI Université Hassan II – ENCG CASABLANCA – Gestion Le contrôleur de gestion et la création de valeur dans l'entreprise Marocaine Dans ce travail, nous cherchons à mettre le point sur les déterminants qui interférent dans la mise en place d’une approche de création de valeur, et ce par l’exploration des dimensions temporelles et spatiales de son articulation, ainsi mettre l’accent sur le rôle que peut jouer la fonction contrôle de gestion dans l’accompagnement dans ce processus de mise en place. Nous allons essayer de répondre aux questions ci-après : Les entreprises marocaines accordent-t-elles plus d’importance aux approches de mise en place de la création de valeur ? Et quelles sont les déterminants qui interagissent dans la promotion d’une culture de création de valeur au sein de notre échantillon de 50 entreprises. Dans ce contexte, notre quête étant de mesurer l’impact des systèmes de contrôle sur la promotion d’une culture d’entreprise qui privilégie la création de valeur. Ainsi, nous allons examiner cela par le biais des facteurs ci-après : la structure, la stratégie, les échanges entre les acteurs organisationnels - La structure : Hypothèse 1 : plus la structure n’est contrôlée (peu contrôlée), plus le processus de création de valeur est optimal (défaillant). Cependant, nous allons utiliser trois types d’indicateurs (Chenhall, 2003) pour mesurer ce facteur : le capital social, le chiffre d’affaires, et le nombre de salariés - La stratégie : Hypothèse 2 : plus la stratégie n’est bien déterminée (mal définie), plus le processus de création de valeur sera plus réaliste (moins réaliste) Ainsi, nous allons reposer sur les types d’opérationnalisation des stratégies, nous indiquons surtout : le positionnement, la mission et la typologie de Miles et Snow (1978).Or, nous allons surtout se baser sur le dernier type, afin de cerner les comportements stratégiques de l’échantillon. -Les échanges entre les acteurs organisationnels ‘Les bénéficiaires de la création de la valeur ‘ : Hypothèse N°3 : plus la structure favorise les échanges entre acteurs organisationnels (peu favorisé), la promotion d’une culture de création de valeur sera plus engagée (peu engagée) Cependant nous allons utiliser la perception de la valeur vis-à-vis des parties prenantes, afin de mesurer ce paramètre liés aux acteurs organisationnels. Méthodologie Il s’agit donc d’une étude exploratoire, qui a comme finalité essentielle de déterminer les facteurs qui agissent sur la création de valeur dans les entreprises marocaines. Ceci est dans la perspective de préparer le terrain pour une autre étude qui sera beaucoup plus pointue sur ces critères quantifiés. Cependant, il faut souligner que dans le cadre de cette étude nous avons reposé sur des données quantifiées pour élaborer par la suite des constats qualitatifs. Nous avons cependant mobilisé dans notre étude , comme théories de base : la théorie d’agence la théorie des parties prenantes, et la théorie de contingence. Échantillon de 50 Entreprises Moyen utilisé : Questionnaire en ligne , afin de faciliter la collecte des réponses (avec une base de données quantifiée , et une analyse qualitative) Échantillon cible : Des managers de 1er et/ou 2ème niveau de prise de décision , des directeurs généraux , DAF , des directeurs de contrôle de gestion , des RAF et finalement
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 les responsables de contrôle de gestion. Exemples sur les entreprises contactées : Retail holding , ABC Bottling , fond d’investissement marocain CDG , PLASTIMA , FANDY …..etc. Données obtenues : Voici ci-après quelques résultats escomptés dans le cadre de cette étude - La définition de la valeur est accentuée sur deux points essentiels ( l’apport globale de la valeur ajoutée et la valeur perçue sur les états de synthèse à savoir le Bilan et le CPC) - Les déterminants de la création de valeur avec 62,5% à l’apport de l’innovation , en vue de se distinguer parmi les autres concurrents , et avec 31,3% à l’apprentissage organisationnel - L’offre de valeur est accentuée sur la réalisation des chiffres satisfaisants et dépasser cette idée prédominée lors des années 90 et 2000 que l’entreprise a comme vocation principale la continuité de ces affaires. - Ceci est motivée par les nouvelles formes de gestion de la coopération inter entreprises , avec 52,1% des entreprises de notre échantillon qui se positionnent dans une optique qui leur permettent de tracer les chemins d’affaires pour leurs collaborateurs , ou ce que nous appelons le plan de carrière. Mots-clés : contrôleur de gestion, création de valeur, apprentissage organisationnel, indicateurs de performance
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 Mouna EL HADDANI et Camille BAULANT Université Angers-GRANEM (EA 7456) L’utilité de la veille terrain pour augmenter les parts de marché des entreprises marocaines dans la mondialisation L’amplification de la mondialisation d’une part et la montée du rôle du savoir et des connaissances dans les activités productives, d’une autre part, constituent deux changements structurels majeurs qui marquent les économies contemporaines (Delapierre, Moati et Mouhoud, 2000). En effet, bien que sa contestation revienne de plus en plus actuellement, la mondialisation demeure le meilleur moyen de relancer une économie mondiale enkystée dans une stagnation durable, selon une récente déclaration des dirigeants des vingt principales économies du monde. En parallèle, les modèles économiques se tournent de plus en plus vers une nouvelle économie globale basée sur l’immatériel et sur les intermédiations (Petit ,1999). Dans cette économie mondialisée où les cycles technologiques se raccourcissent, où les opportunités de marché sont quasi foisonnantes, où les capitaux sont de moins en moins une ressource rare et où le développement des TIC permet à un quidam des 7,4 milliards habitants du globe de contacter un autre quidam en quatre appels seulement, les entreprises sont contraintes d'assurer le contrôle d'avantages concurrentiels (Porter, 1999; Aghion et Howitt, 1998) tout en intégrant la nouvelle géographie concurrentielle. Ce sont l’ensemble de l’image de l’entreprise : gestion de la marque, des brevets, des informations sur les concurrents ou les clients potentiels, ou encore les normes techniques ou réglementaires qui constituent désormais les nouveaux avantages immatériels. Pour ce qui est du Maroc, la libéralisation de l’économie marocaine s’est accompagnée par l’ouverture sur l’extérieur, via l’adhésion au GATT en 1987 et à l’OMC en 1995. Elle a été suivie par la signature des accords de libre-échange avec l'Union européenne, les États-Unis et la Turquie ainsi que par un parti-pris stratégique, celui de l’externalisation des entreprises marocaines en direction du continent africain. La préparation du Maroc aux échéances liées à cette intégration exige de toute évidence une mise à niveau de ses firmes afin de mieux assimiler les nouvelles règles du jeu qui régissent le contexte international. Ce dernier est désormais marqué par une nouvelle forme de compétitivité qui s’impose pour compléter les schémas classiques d’amélioration de la productivité et de la qualité. En effet, en trois décennies, l’économie mondiale est passée de la compétitivité-prix au sens macro-économique à la compétitivité hors prix au sens microéconomique puis à la «compétitivité informationnelle et stratégique» au sens méso-économique. Ce nouveau mode de pensée de l’économie mondiale, traversé par un double mouvement de concurrence et de coopération croissantes, nécessite aussi un nouveau mode d’action qui passe par une gestion pro active des informations, des connaissances et des compétences. De ce fait, la firme marocaine est interpellée à adopter des approches managériales modernes permettant d’être à l’écoute intelligente et attentive aux exigences de ce village planétaire. Ainsi, l’engagement des pouvoirs publics marocains de doter le pays d’un dispositif de veille stratégique est confirmé depuis plus d’une décennie, et ce, par la création des centres et des instituts ayant pour vocation de promouvoir les pratiques de la veille dans les institutions publiques, au sein des les associations professionnelles et des entreprises. Du côté de l’entreprise, un tour
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 d'horizon des retours d’expérience des structures marocaines, notamment celles ayant réussi à développer une compétitivité informationnelle, dévoile la mise en place de pratiques de veille innovantes principalement en matière de travail collaboratif, de pérennité du dispositif et, aussi et surtout, en matière de complémentarité des canaux d’information (le Web et le terrain). La nécessité de s’appuyer sur cette complémentarité, est expliquée tout d’abord par le phénomène de massification de la production de l’information qui impose le passage de l’exhaustivité à la représentativité dans la recherche et la collecte, ensuite par la modification profonde de la nature des informations réellement utiles, due au passage à une économie de la connaissance de plus en plus mondialisée. Dans cette optique, la surveillance systématique de l’information publique –disponible en grande partie sur le Web- demeure un premier impératif pour l’entreprise, mais il est indispensable d’ajouter la recherche et la collecte des informations d’origine terrain, d’origine humaine. Licites et stratégiques à haute valeur décisionnelle, les informations recueillies du terrain sont rares, difficilement accessibles et fraiches. Leur collecte et leur pérennité nécessitent le déploiement d’une démarche à l’échelle de l’entreprise qui exige une recherche proactive et volontariste, et qui demande l’intervention de chaque métier qui puisse lui profiter et la bonifier. Cet article ambitionne en premier lieu de présenter un dispositif de veille terrain que nous avons mis en place dans une entreprise industrielle au Maroc, de façon à pouvoir valider son efficacité pratique. Il s’est perfectionné d’année en année et a permis d’éclairer la prise de décision organisationnelle, de faire évoluer l’organisation et la culture de cette entreprise et d’y produire la valeur et la richesse. En second lieu, nous tenterons de démontrer l’intérêt de la complémentarité entre les différents canaux d’information en cernant l’utilisation et l’exploitation du couple : information recueillie du Web_ information remontée du terrain. L’intérêt concret est d’améliorer les approches d’aide à la décision, utilisées jusque-là dans les entreprises afin d’augmenter les parts de marché et de maintenir un avantage concurrentiel durable sur les marchés nationaux et internationaux des entreprises concernées. Mots-clés : Economie mondialisée - Entreprise marocaine - Compétitivité informationnelle - Dispositif de Veille terrain - Information d’origine Web –Information d’origine terrain Bibliographie : AGHION P, HOWITT P [2000] “ Théorie de la croissance endogène”, MIT, 1998, Dunod DELAPIERRE M, MOATI P, MOUHOUD E [2000] “ Connaissance et Mondialisation ” ECONOMICA - Collection Mondialisation 2000 PETIT P [1999] “ Les aléas de la croissance dans une économie fondée sur le savoir Revue d'économie industrielle, Volume 88 Numéro 1 pp. 41-66 PORTER M [1999] “ La concurrence selon Porter : recueil d’articles, Edition village mondial, traduit par Michel le Seach.
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 Dikra El Maguiri et Abdelati Hakmaoui Laboratoire de Recherche en Information, Management et Gouvernance (LARMIG), Faculté des Sciences Juridiques Economiques et Sociales Ain Sebaa-, Université Hassan II Casablanca – Maroc Mostapha El Hachloufi Laboratoire de Modélisation Appliquée à l’Economie et à la Gestion (MAEGE), Faculté des Sciences Juridiques Economiques et Sociales Ain Sebaa-, Université Hassan II Casablanca – Maroc Régionalisation avancée et équité territoriale au Maroc : Proposition d’un modèle stochastique La régionalisation avancée envisagée au Maroc repose sur une nouvelle philosophie dont l’objectif principal est d’asseoir les bases d’une véritable territorialisation équilibrée du développement socioéconomique. Si la nouvelle configuration territoriale laisse au pouvoir central ses prérogatives régaliennes, il n’en demeure pas moins vrai que les autorités locales, issues du suffrage universel direct, bénéficient dorénavant, de larges compétences, notamment en ce qui concerne les pouvoirs décisionnels et exécutifs. Ainsi, il convient de préciser qu’avec ce grand chantier de réforme territoriale, les responsables des régions ont une large marge de manoeuvre pour faire preuve de créativité en vue d’assurer la plus grande attractivité des capitaux en perspective d’améliorer les indicateurs de développement socioéconomique de leurs régions. Les politiques de développement dans le cadre de cette régionalisation devraient renforcer l’attractivité de la région, entre autres, en matière d’investissements à travers, notamment, la réalisation des travaux d’infrastructures et d’équipements nécessaires pour l’implantation des unités de production sur leurs territoires, dans un cadre de transparence et de bonne gouvernance. Dans ce papier, nous allons présenter une approche permettant de déterminer les différentes vitesses de développement des différentes régions en utilisant l’analyse de données et les processus stochastiques. Cette approche consiste dans une première étape à déterminer les différents paramètres qui caractérisent une région puis retenir seulement ceux qui influent sur son développement socioéconomique en utilisant l’analyse de données. Dans une deuxième étape, nous construisons un modèle stochastique en exploitant les paramètres précédents. Ce modèle nous permettrait d’estimer les vitesses de croissance des différentes régions. L’objectif de cette approche est de fournir un outil d’aide à la décision aux gestionnaires politiques d’une région pour prendre les mesures nécessaires au développement de la région et réduire les différences et les inégalités sociaux-économiques comparées à des normes nationales ou internationales. Mots clefs : régionalisation avancée, équité territoriale, croissance, vitesse de développement
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 Références : Boussetta M., 2007, ‘‘Intégration régionale sud/sud, libéralisation commerciale et zone de libre échange quadripartite : fondements et enjeux’’, CNRS. CNUCED, ‘‘Renforcer l’intégration économique régionale par le développement de l’Afrique’’, Rapport sur le développement de l’Afrique, 2009. Dupuy, Claire, (2009), « Régionalisation, politiques sociales et inégalités territoriales en Europe » Cahiers de recherche du Programme Villes & territoires n° 2009/1. Dupuy, Claire, Le Galès, Patrick (2005), “The Impacts of Regional Government”, in Greer Scott (Ed), Territory, Democracy and Justice. Regionalism and Federalism in Western Democracies, Basingstoke: Palgrave MacMillan, pp. 67-91. Jean-Claude (1996), « L’Etat et la gestion publique territoriale », Revue française de science politique, 46 (4), pp. 580-622. Fargion, Valeria (2005), “From the Southern to the Northern Question. Territorial and Social Politics in Italy”, in McEwen, Nicola, Moreno, Luis (Eds), The Territorial Politics of Welfare, London, New York: Routledge, pp. 127-147. Greer, Scott L. (2005), “The Territorial Bases of Health Policymaking in the UK after Devolution”, Regional and Federal Studies, 15 (4), pp 501-518. Hugon Philippe, (2002), ‘‘Les économies en développement au regard des théories de la régionalisation’’, Revue Tiers-Monde, 43, n°169, Les chemins de l'intégration régionale, pp. 9-25; Moreno, Luis, Trelles, Carlos (2005), “Decentralization and Welfare Reform in Andalusia”, Regional and Federal Studies, 15 (4), pp. 519-535. Rapport Conseil Economique, Social et environnemental (CESE), Maroc, 2013. Rodden, Jonathan (2003), “Reviving Leviathan: Fiscal Federalism and the Growth of Government”, International Organization, 57, pp. 695-729. Tamani Fadhila (2012), ‘‘Intégration économique au Maghreb : enjeux, contraintes et perspectives’’, Faculté des Sciences Economiques, de gestion et commerciales, Université Mouloud Mammeri de Tizi Ouzzou, Algérie.
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 Kaoutar EL YAMANI, Khalid ROUGGANI et Nabil BOUAYAD AMINE Université Hassan 1er de Settat, Faculté Polydisciplinaire de Khouribga, Département d’Économie et Gestion Entrepreneuriat Socialement Responsable : de l’Innovation à la Maîtrise du Risque Global Face aux impératifs de la mondialisation, à une économie du marché secouée par des crises accrues, aux nouvelles problématiques liées aux développement durable, il est temps d’émerger des réflexions pour repenser une économie plus humaniste avec une dimension sociale et environnementale accrue qui peut répondre aux exigences du développement économique, aux problèmes de l’humanité et de la planète. Dans ce contexte, l’entrepreneuriat socialement responsable est un modèle novateur qui permet d’intégrer dans ses activités économiques des aspects sociaux et environnementaux. Cette approche volontaire de l’entrepreneuriat social et responsable revêt un caractère d’innovation qui ne nie pas les fondamentaux sociaux, économique et écologiques ; ce qui permet de créer de la valeur sociale dans différents domaines (santé, éducation, emploi, finance…). La volonté de la maîtrise globale de l’environnement socio-économique (interne et externe) d’une entreprise socialement responsable appuie sur la recherche de la maîtrise totale de l’ensemble des risques qu’elle peut générer dans son activité, dont ces risques sont étroitement liés au processus d’innovation. L’innovation d’un entrepreneur social a pour objectif premier de provoquer un changement social et engendre une réelle prise de risques , à savoir déterminer la capacité de financement de l’innovation , qui s’avère souvent coûteuse, et son développement, l’utilisation innovante de ressources pour explorer et exploiter des opportunités qui répondent à un besoin social d’une manière durable. D’où l’entreprise sociale affiche explicitement une mission d’intérêt collectif qui fait participer les différents intervenants concernés afin d’analyser, de partager et maitriser les différents risques que peuvent constituer un frein majeur à l’innovation, de communiquer des programmes de développement, de coopération, de financement et d’économie sociale et solidaire contribuant à concrétiser les projets entrepreneuriaux sociaux, les assister, les accompagner et leur assurer une bonne gouvernance et veiller à assurer leur pérennité. Dès l’or, que ce soit sur la base d’études empiriques ou de réflexions théoriques, l'objet de cette communication est de faire reconnaître les différents risques qui sont étroitement liés à l’innovation , ensuite d’étudier comment une entreprise socialement responsable peut-elle maîtriser ces risques et puis finalement d’analyser dans une approche plurielle les modalités du partage des risques entre ses intervenants partenaires concernés pour un développement durable optimal. Mots clés : Entrepreneuriat social et responsable, développement optimal, innovation sociale, risque global.
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 El Hadji FAYE Université Gaston Berger de Saint-Louis du Sénégal La responsabilité du banquier centrale conservateur dans la gestion du pouvoir d’achat des ménages au Sénégal L’objectif de cette étude est d’indexé le degré d’indépendance de la Banque centrale des pays de l’UEMOA et son mode de fonctionnement. On peut évoquer le système de banque centrale en Europe et en Amérique du Nord, actuellement considéré comme étant essentiellement l’art d’influencer et de contrôler les activités des banques commerciales, le niveau et la structure des taux d’intérêt, les activités des marchés monétaires et des capitaux. Transposer des conceptions de ce genre dans les pays sous-développés où le système de crédit n’est pas strictement encadré, est sûrement faire preuve d’insensibilité aux faits historiques. Pour les pays sous-développés, l’utilité ou l’inutilité d’une banque centrale doit, par conséquent, être déterminée d’abord et avant tout, en termes de sa capacité d’aider le processus de croissance économique et de formation de capital. Comme on peut l’observer dans les pays en voie de développement où les économies sont hautement dépendantes et sous-développées, une banque centrale ne devrait pas être considérée avant tout comme un instrument potentiel de stabilisation, mais comme une agence potentielle de développement d’une variété plutôt exceptionnelle. La connaissance des mécanismes par lesquels les modifications des taux d’intérêt directeurs se répercutent sur le pouvoir d’achat des ménages est essentielle pour une banque centrale. Elle permet aux autorités monétaires de mieux orienter leurs actions afin d’en assurer l’efficacité. Sur le plan théorique, le banquier central indépendant agit par le biais de la politique monétaire, sur la sphère réelle à travers le canal du taux d’intérêt, le canal du crédit ou le canal du taux de change. Son effet global affecte les banques commerciales qui à leur tour peuvent mener des politiques d’offre de monnaie susceptibles de modifier l’impact initialement visé par la politique monétaire sur le portefeuille des entreprises et des ménages. Les ménages au Sénégal à travers leur Association ACSIF (Association des Clients et Sociétaires des Institutions Financières), dévoilent leur mécontentement dû aux taux d’intérêt de plus en plus exorbitants. A notre sens, il nous semble qu’un certain nombre de facteurs agissant sur le pouvoir d’achat des ménages dépendent de la responsabilité du banquier centrale conservateur. Selon le cadre général de la recherche scientifique, nous intégrons le traitement du sujet dans deux dimensions complémentaires : théorique et empirique. Au niveau théorique nous avons apporté pour chaque facteur les thèses, les antithèses et la synthèse pour appréhender l’importance de chacun d’eux tout en justifiant aussi bien que possible leur poids à travers les recherches empiriques antérieures. Au niveau empirique : la validation ou la vérification empirique des facteurs explicatifs des impacts aussi bien d’ordre microéconomique que macroéconomique de l’indépendance des Banques centrales est appliquée en relatant les conditions dans lesquelles fonctionnent les banques commerciales qui devraient être bien encadrées par la Banque centrale en terme de juridiction et de système de contrôle. La banque achète de l’argent auprès de la banque centrale à un taux d’environ 3% pour les banques commerciales et 3,5% pour la microfinance. Donc c’est inacceptable qu’au
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 moment de la revente, que les banques revendent cet argent aux clients à des taux de 13%, 14% ou 15%. Pour la microfinance, c’est encore plus grave, ce sont des taux de 22% à 24%. Des taux prohibitifs, exorbitants, qui ne permettent pas l’épanouissement des clients et qui mettent à genou les entreprises au Sénégal. Mots-clés : indépendance Banque centrale, politique monétaire, développement économique, financement du développement économique, ressources domestiques Bibliographie: Barro, R. J et Gordon, D. B (1983), « Rules, discretion and reputation in a model of monetary policy», Journal of Monetary Economics, vol. 12 (1), P. 101-121 KYDLAND, F. and E. PRESCOTT (1990), « Business Cycles: Real Facts and a Monetary Myth », Federal Reserve Bank of Minneapolis Quarterly Review Rogoff, K. (1985), «The optimal degree of commitment to an intermediate monetary target», Quarterly Journal of Economics, vol. 100, novembre
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 Marc-André FONTAINE et François VAILLANCOURT Centre Interuniversitaire de recherche en analyse des organisations –CIRANO La valeur économique des langues sur le marché du travail du Québec en 2010 L’objectif de ce texte est de mesurer au Québec pour 2010 le revenu de travail moyen des personnes avec divers attributs linguistiques et de calculer l’effet net de ces attributs linguistiques sur le revenu de travail Pour ce faire nous utilisons les données individuelles de l’Enquête Nationale des Ménages(ÉNM) menée en conjonction avec le recensement de 2011 par Statistique Canada. L’effet net est obtenu en utilisant l’analyse multivariée(MCO). Ceci nous permet de tenir compte simultanément des effets du niveau de l’éducation, des années estimées d’expérience sur le marché du travail et du nombre de semaines travaillées sur le revenu de travail, et de calculer ainsi l’effet «net» des attributs linguistiques sur ce revenu — soit, l’effet des attributs linguistiques une fois que les effets de ces trois autres facteurs ont été neutralisés. Les résultats présentés au tableau ci-après indiquent qu’en termes d’effets nets: Les francophone bilingues, sont ceux qui tirent le meilleur rendement de leurs connaissances linguistiques ; Les unilingues anglophones gagnent moins que les unilingues francophones ; Le bilinguisme est rentable pour les trois groupes d’attributs linguistiques et les deux sexes. Mots-clés : langues, revenus de travail, Québec Bibliographie : Economie et Langue recueil de textes colligés par François Vaillancourt 1985 ‘’La langue comme capital humain’’ 1997 Options Politiques par François Grin et François Le français plus payant: L’évolution du statut socio-économique des francophones au Québec 2007 par François Vaillancourt Dominique Lemay et Luc Vaillancourt
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 Constant FOUOPI DJIOGAP Université de Yaoundé II Qualité des Institutions et Développement économique dans les Pays Africains de la Zone Franc L’objectif de cette communication est de présenter les répercussions potentielles des améliorations institutionnelles sur le développement économique des pays africains de la zone Franc. De façon spécifique, il s’agira de l’Evaluation de l’influence des institutions sur la soutenabilité de la croissance économique d’une part et de l’analyse rôle des institutions dans le développement humain d’autre part. L’argument théorique que nous défendons fait de l’existence de « bonnes » institutions est une condition nécessaire pour un développement. Ces institutions sont aussi bien de nature politique qu’économique. Nous focalisons notre analyse sur les institutions démocratiques, les institutions de protection des droits de propriété privée et les institutions de régulation des activités économiques. Pour illustrer la relation entre la relation entre les institutions et le développement économique, nous retenons les deux modèles avec deux variables explicatives à savoir : • La soutenabilité de la croissance. BARRO (1996) fait de la qualité institutionnelle l’explication majeure des disparités de développement entre les pays riches et les pays pauvres. Il est en effet généralement admis que plus la qualité des institutions est élevée, moins la croissance est instable. • Le développement humain. Le programme des Nations-Unies pour le développement fait de la « bonne gouvernance » un élément déterminant du développement humain. L’indicateur de développement humain qu’il a instauré renseigne notamment du lien entre les « mécanismes, processus et institutions pour lesquels citoyens et les groupes articulent leurs intérêts» et l’augmentation générale du bien être de ces mêmes citoyens. Au terme des nos investigations, nous avons obtenus des résultats intéressants. Il est économiquement rationnel pour les pays en développement de mettre en place des institutions garantissant à leurs populations : une bonne protection des droits de propriété privée, une régulation efficace des activités économiques, plus de liberté et de participation politique. Une combinaison efficace de facteurs internes -existence dans les pays en développement d’institutions efficaces de contraintes sur l’exécutif- et de facteurs externes -participation des pays en développement aux échanges internationaux contribueraient à la mise en œuvre de réforme des institutions de droits de propriété privée dans les pays de la Zone Franc. Une amélioration de la qualité des institutions démocratiques, des institutions de droits de propriété privée, et particulièrement des institutions de régulation est favorable au développement économique dans les pays de la zone Franc. Dans la perspective de modèle de croissance endogène à la Romer (1986), nous soutenons que les institutions pourraient entraîner une croissance soutenue en favorisant un accroissement de la productivité globale des facteurs grâce à l’effet favorable des institutions sur le développement de l’investissement privé. Références bibliographiques : Acemoglu D, Robinson JA. (2006), Economic Origins of Dictatorship and Democracy.
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 New York: Cambridge Univ. Press Barro, R. J. (1996) “Democracy and Growth.” Journal of Economic Growth 1 (1): 1–27. North, D. C. (1990), Institutions, Institutional Change, and Economic Performance. Cambridge: Cambridge University Press. Romer, P. M. (1986), “Increasing Returns and Long-Run Growth.” Journal of Political Economy 94 (5): 1002–37.
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 Camelia-Ana FRATILA Université « Valahia » de Targoviste, Roumanie, Faculté de Sciences Economiques, Département Management-Marketing Combien d’Europe à l’intérieur de l’Union Européenne ? Clivages culturels et décalages économiques Dans le contexte géopolitique actuel, l’Union Européenne se retrouve dans un état de malaise identitaire qui la rend vulnérable par rapport aux grands pouvoirs du monde. Cette communication se propose de mettre en évidence des clivages culturels et des décalages économiques entre la « nouvelle » et la « vieille » Europe qui contribuent à cette vulnérabilité. L’étude repose sur une analyse documentaire. La problématique identitaire est devenue une question centrale dans le débat concernant les changements à l’intérieur de l’UE, en relation avec deux aspects : la mise en discussion de la légitimité des institutions européennes et l’amplification de l’hétérogénéité – conséquence des élargissements vers l’Est. La nation et l’état national sont des idées politiques plus simples et plus facile à promouvoir aux électeurs, par rapport à une UE qui, par la raison même de son existence (liberté de mouvement, solidarité des états membres, des fonds structurels dirigés avec priorité vers les états en besoin, etc.) semble menacer le bien être des états riches, afin d’aider ceux en besoin. Et si l’UE a une structure supranationale susceptible de remplacer la plupart des fonctions des Etats-nations, elle n’a pas réussi à créer une identité culturelle capable d’harmoniser la diversité des cultures locales autour d’une vision commune. Dans ce contexte de malaise identitaire, les décalages existants entre la « Vieille Europe » et les Nouveaux Etats Membres (NEM) augmentent les frustrations, les tensions et assurent un terrain propice de manifestation pour les partis nationalistes-populistes. Dans l’imaginaire collectif, l’adhésion des PECO à l’UE était perçue par les peuples qui avaient subi le communisme comme le retour vers la « famille » d’origine. La « terre promise » était également appréhendée comme la personnification des valeurs auxquelles on rêvait pendant la période communiste : liberté, démocratie, solidarité, justice, prospérité. Mais les nouveaux Européens ont du assez rapidement vivre l’asymétrie des relations et des perceptions Est-Ouest, enracinées dans les représentations historiques des Occidentaux sur la « périphérie » de l’Europe (Ekecrantz, 2004 ; Wolf, 1994). Objectivement, ces pays ont enregistré des bons résultats, sur le plan économique et social, dans le cadre du processus de convergence. Mais la démocratie y reste encore faible et en souffre à cause de l’autoritarisme encore bien présent dans les sociétés. Des décalages entre l’Ouest et l’Est de l’Europe existent depuis longtemps et ont des racines fortes dans l’histoire. Et d’après certains auteurs, c’est justement cette influence du passé pré-communiste qui explique la persistance des clivages et des décalages entre les deux régions de l’Europe (Janos, 1993, 2000). Dans les PECO, le national-populisme commence à se manifester et revêt des formes spécifiques. Au nom du droit de décider pour eux-mêmes, sans ingérences extérieures, des partis politiques de la Hongrie, de la Slovénie, de la Roumanie, de la Pologne essayent de capturer l’Etat, en détruisant l’équilibre des pouvoirs, tout en gardant la façade des élections démocratiques. Les institutions démocratiques fonctionnent souvent dans l’ombre des réseaux et des pratiques informels (Innes, 2014). Ces institutions « importées » de l’Occident deviennent ainsi des « formes sans contenu » - résultat d’un processus d’isomorphisme mimétique qui se manifeste dans cette partie
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 de l’Europe bien avant la deuxième guerre mondiale (Berend, 1998 ; Andrews, Pritchett, Woolcock, 2012). Ce type de démocratie illibérale, promue par Viktor Orban, le leader hongrois, semble très proche de la démocratie « originale », autoritariste, de Vladimir Poutine. Devant les tendances centrifuges et la tentation de regarder à l’avenir exclusivement par la grille des nécessités économiques et financières, les paroles du premier ministre luxembourgeois Bech sont plus actuels que jamais : «La Communauté économique européenne ne vivra et ne réussira que si (…) elle reste fidèle à l’esprit de solidarité européenne qui l’a fait naître et si la volonté commune de l’Europe en gestation est plus puissante que les volontés nationales » (Bech, 1957). Les valeurs européennes doivent maintenir leur lien vital avec les racines chrétiennes qui les ont fait naître. « Dans la fécondité d’un tel lien se trouve la possibilité de construire des sociétés authentiquement laïques, exemptes d’oppositions idéologiques, où trouvent également place le natif et l’autochtone, le croyant et le non croyant » (Pape François, 2017). Mots-clés : Identité européenne, clivages culturels, décalages économiques, Europe Centrale et Orientale, démocratie illiberale, national-populisme Références: • Andrews, M., Pritchett, L., Woolcock, M., (2012), ‘Escaping Capability Traps through Problem-Driven Iterative Adaptation (PDIA),’ Working Paper 299, Center for Global Development (Washington, DC, 2012), 12. • Innes, A., (2014), « The Political Economy of State Capture in Central Europe », in Journal of Common Market Studies, 52.1. • Janos, A., (2000), East Central Europe in the Modern World: The Politics of the Borderlands from Pre- to Postcommunism, Stanford, CA: Stanford University Press.
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 Marian GORYNIA, Barbara JANKOWSKA, Marlena DZIKOWSKA et Piotr TRĄPCZYŃSKI Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznan, Département de Compétitivité Internationale L'expansion internationale et la capacité innovatrice pendant et après la crise économique - l'expérience des PME polonaises Objectifs et thématique de l’article La Pologne a souvent été considérée comme un pays relativement résistant aux effets de la crise économique mondiale. En plus, les données macroéconomiques indiquent que les entreprises polonaises ont intensifé leurs activité internationale mesurée avec les flux d'investissements directs étrangers. Pourtant, les études microéconomiques, particulièrement celles consacrées aux petites et moyennes entreprises (PME), font preuve des conséquences plutôt ambigües de la crise économique. Entre autres, il s'avère que les phénomènes comme la réduction des revenus, les paiements retardés ou l'augmentation des coûts financiers ont accompagné les entreprises polonaise lors de la crise économique (Grądzki & Zakrzewska-Bielawska, 2009; Brojak-Trzaskowska & Porada-Rochoń, 2012). En même temps, les PME attachent relativement peu d'importance à l'expansion pendant la crise, préférant les activités plus défensives (Burlita et al., 2011). Dans ce contexte-là, notre objectif est d'explorer les relations mutuelles entre l'expansion internationale et la capacité innovatrice des PME pendant la crise économique et après sa fin. Méthodes de recherche Afin de réaliser cet objectif, nous analysons les données quantitatives de notre étude primaire de 553 petites et moyennes entreprises en Pologne, représentant 7 secteurs industriels. L'étude a été financée par le Centre National de la Science. Le cadre temporaire de l'étude comporte les années 2009-2013. L'année 2009 est considérée comme la période de crise, tandis que les années 2010-2013 représentent la période d'après-crise. Résultats de recherche Nos résultats font preuve de l'existence de 3 grappes d'entreprises caractérisées par des profils distincts en termes de stratégie internationale : les investisseurs ambitieux, les exportateurs ambitieux, ainsi que les exportateurs prudents. Ensuite, nous comparons les grappes identifiées en termes d'innovations liées aux processus et aux produits. Nous trouvons que les investisseurs ambitieux ont été en même temps les plus engagés dans les innovations quant aux nouvelles méthodes ou techniques de production pendant toute la période 2009-2013. En même temps, ils ont été les plus impliquées dans l'introduction des nouveaux produits et services parmi toutes les entreprises examinées pendant toute la période concernée. De manière intéressante, les exportateurs prudents étaient plus engagés dans la création d'innovations liées aux processus et aux produits que les exportateurs ambitieux, pour qui l'export peut être une stratégie dominante de croissance qui compense pour les faiblesses innovatrices, à plus forte raison que les différences entres les exportateurs ambitieux et les exportateurs prudents sont relativement faibles. Nous verifions également si ce groupe d'entreprises performe le mieux quant à la facilité d'obtenir les fonds pour l'activité opérationnelle et pour l'expansion. Nous trouvons que les investisseurs ambitieux et les exportateurs ambitieux ont plus
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 fréquemment utilisé les moyens financiers publics ques les exportateurs prudents. En revanche, les exportateurs prudents ont perçues les plus grandes difficultés d'obtenir les fonds parmi les entreprises analysées. Mots-clés : expansion internationale, capacité innovatrice, crise économique, petites et moyennes entreprises Références bibliographiques: 1. Burlita, A., Bursiak, L., Grzesiuk, A., Lachowska, A., Maniak, G., Świergiel, E., & Zelek, A. (2011). Przetrwać dekoniunkturę. Przedsiębiorstwa i gospodarstwa domowe wobec kryzysu. Szczecin: Wydawnictwo Naukowe Zachodniopomorskiej Szkoły Biznesu w Szczecinie. 2. Brojak-Trzaskowska, M., & Porada-Rochoń, M. (2012). Zakres i struktura działalności innowacyjnej badanych przedsiębiorstw województwa zachodniopomorskiego w okresie kryzysu gospodarczego. Współczesne Zarządzanie, 1, 55-66. 3. Grądzki, R., & Zakrzewska-Bielawska, A. (2009). Przyczyny i objawy kryzysu w polskich przedsiębiorstwach. In J. Bieliński & R. Płoska (Eds.), Przedsiębiorstwo w warunkach kryzysu (pp. 11- 22). Gdańsk: Fundacja Rozwoju Uniwersytetu Gdańskiego.
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 Daniel GOUJON, Myriam MATRAY et Jacques POISAT Université de Lyon, Université Jean Monnet-Saint-Etienne, CNRS, Environnement Ville Société – ISTHME, UMR 5600 ECOLOGIE ET SOLIDARITE aux sources d’un développement socio-économique innovant. L’exemple de la filière de retraitement textile L’économie sociale et solidaire (ESS), creuset de pratiques sociales à valoriser pour entreprendre autrement, en cohérence avec un objectif global et durable, donne de nouvelles voies pour construire des réponses socialement innovantes au plus proche des besoins locaux et des citoyens. L’article 9 §1 de la loi française relative à l’Economie Sociale et Solidaire, promulguée le 31 Juillet 2014, a reconnu le dynamisme socio-économique innovant qui émane des organisations de l’ESS. Cette communication démontre le rôle majeur de l’ESS pour relever le défi des politiques et stratégies de développement des entreprises françaises, d’une manière plus intégrée au territoire et en accord avec les nouvelles préoccupations planétaires de durabilité. Dans le cadre des accords internationaux, les politiques structurelles de développement local en France prennent progressivement en considération l’écologie et les expériences solidaires. La prise en compte des besoins environnementaux par les accords internationaux sur le développement durable offrent des perspectives aux structures de l’ESS. Ces dernières constituent des relais opérationnels pour les politiques environnementales et trouvent ainsi des latitudes de fonctionnement. C’est ainsi qu’après avoir étudié les orientations et perspectives soutenues par les organisations supranationales afin que chaque Etat s’engage dans la transition écologique, il sera fait un parallèle avec le cadre législatif français et l’application sur la filière de retraitement textile en région Auvergne-Rhône-Alpes via l’association le Tri d’EMMA (Recyclage et collecte de textile), créée en 2010, à Villerest. En France, depuis le 1er janvier 2007, toutes les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché national à titre professionnel des produits textiles d’habillement, des chaussures et du linge de maison neufs (2,5 milliards d’articles par an) sont tenues de contribuer au recyclage et au traitement des déchets issus de ces produits : soit en organisant un système individuel de recyclage, soit en contribuant financièrement à un organisme agréé par l’Etat. L’Eco-organisme du textile, du linge, de la chaussure (ECOTLC) est une société privée à but non lucratif née en décembre 2008 de la volonté des professionnels de cette filière de s’unir pour répondre à l’obligation légale de recyclage et participer au développement de l’éco-conception des produits. Concrètement, EcoTLC perçoit les éco-contributions des metteurs en marché de TLC, soutient financièrement les opérateurs de tri et les collectivités territoriales, et encourage le développement de produits éco-conçus. Parmi les opérateurs de tri, le réseau d’entreprises coopératives LE RELAIS est devenu le leader français dans la collecte, le tri et la valorisation des TLC. Membre d’Emmaüs France et de l’Inter Réseaux de la Fibre Solidaire, le Relais inscrit la filière textile dans le champ de l’ESS. Son modèle
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 économique performant vise à lui permettre d’atteindre ses objectifs sociaux, à savoir principalement l’embauche de personnes répondant aux critères de l’insertion par l’activité économique (623 emplois en 2012). Les normes macro-environnementales et la structuration d’une véritable filière du textile recyclé sont un terreau favorable au développement d’initiatives innovantes permettant à la fois la création d’activités dans des territoires en reconversion et l’engagement local dans un mode de développement à haute valeur sociétale. Nous illustrerons ce fait à l’aide de l’exemple de l’association ligérienne, Le Tri d'Emma, créée en 2010 avec pour objectifs la création d’emplois sur le territoire de Roanne autour d’un projet de développement durable. A ce jour, cette entreprise d’insertion emploie 20 salariés, dont 15 en insertion, et retraite 1700 tonnes de produits textiles par an. C’est le modèle économique singulier de cette entreprise que nous entendons étudier. Nous nous intéresserons notamment aux éléments suivants : le mode de financement au sein du tiers secteur de l’économie sociale et solidaire, le mode de gouvernance participatif et délibératif, le fonctionnement en réseau des acteurs de la filière du textile recyclé, l’inscription dans les politiques environnementales et de l’emploi et le partenariat avec les collectivités territoriales … l’objectif de l’étude étant de dégager de nouveaux principes économiques basés non plus sur la concurrence et la recherche de compétitivité mais sur la collaboration et la délibération. Mots-clés : économie solidaire, économie circulaire, développement territorial, politique publique, coopération, délibération. Références bibliographiques : Matray M., 2017, « les pôles territoriaux de coopération économiques : perspectives publiques », 9° Festival de Géopolitique, Grenoble, 8-11 mars. Dacheux E., Goujon D ., 2016, « Les promesses théoriques des recherches sur les initiatives solidaires : l’exemple du délibéralisme », Revue Française de Socio-Economie, N°16, pp.201-214. Goujon D., Matray M., Poisat J., 2016, « Les enjeux de l’économie sociale et solidaire entre modèle territorial de croissance et utopie solidaire », In: Redslob A. (dir.), Croissance, population et protection sociale. Faits et théories face aux enjeux, Paris, Editions Panthéon Assas, pp.1049-1062. Ecotlc, 2015, « Vers…100% réutilisation §recyclage », Rapport d’activité. Ademe, 2011, « Collecte, tri, recyclage et valorisation des déchets : feuille de route stratégique ». Laville J-L. (2010), Politique de l'association, Paris, Seuil. Enjolras B., 2009, « Approche théorique de la gouvernance des organisations non lucratives », Revue internationale de l’économie sociale, n°314, pp. 63-83. PNUE (2001), Vers une économie verte : Pour un développement durable et une éradication de la pauvreté – Synthèse à l’intention des décideurs, Programme des Nations Unies pour l’environnement.
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 Majda GOURIRE, Khalid ROUGGANI et Nabil BOUAYAD AMINE Université Hassan 1er de Settat, Faculté Polydisciplinaire de Khouribga, Département d’Économie et Gestion Collaboration dans la chaîne logistique, quels enjeux pour le développement des entreprises dans l’économie actuelle ? L’avènement de la mondialisation depuis un certain nombre d’années, a rendu les clients de plus en plus exigeants en termes de taux de service, de réactivité et de flexibilité. Les crises issues de cette mondialisation économique poussent aussi les entreprises à optimiser au maximum leurs coûts et à repenser leur organisation afin d’atteindre ces objectifs. Les marchés se saturent et se segmentent, les clients deviennent exigeants en termes de service, de qualité et de délai. Cela implique une offre très diversifiée et différenciée de biens en faveur des consommateurs. Pour faire face à ce qu’elles ne peuvent plus assurer seuls, certains acteurs de la chaîne logistique décident de se regrouper afin de mettre en commun des ressources. Cette collaboration interentreprises est une réponse à cet environnement changeant. A travers cette forme d’organisation, la logistique collaborative permet de faire ressortir des gains économiques, organisationnels, environnementaux et de se développer dont ces acteurs ne pourraient bénéficier individuellement. La réalisation de ces gains passe par une massification des flux, une mutualisation des moyens, un partage accru de l’information et des compétences pour une meilleure rentabilité, un meilleur service au client et un développement des activités et de la part de marché. Dans cette situation, l’échange en temps réel des informations concernant la planification, le suivi d’exécution et le pilotage de la performance est très important. Pour cela, le recours aux TIC est indispensable afin d’atteindre ces objectifs. En se basant sur une étude de cas, une analyse documentaire et un état de l’art sur la logistique collaborative, l’objectif de cet article, est de mettre en évidence le rôle de la logistique collaborative dans le développement des acteurs de la chaine logistique. Mots clés : Logistique collaborative, Chaîne logistique, Développement d’entreprise, TIC, Mondialisation Bibliographie: -Fawcett S.E. et Clinton S.R. (1996), «Enhancing logistics performance to improve the competitiveness of manufacturing organization », Production and Inventory Management. -Gilles Lasnier (2008) , Management des processus de la chaîne logistique , Ed Lavoisier -Gille Paché (2002), L’évolution des relations logistiques entre industriels et détaillants : coopération ou simple coordination ?, Gestion 2000, 19(1), 109-124. -Pierre-Yves Simonot, Jacques Roure (2007) , Logistique Collaborative une question d’avenir , Ed ECONOMICA -STANK T., KELLER S., DAUGHERTY P. (2001) Performance benefits of supply chain logistical integration. Transportation Journal. -Pierre-Yves Simonot, Jacques Roure (2007) , Logistique Collaborative une question d’avenir , Ed ECONOMICA
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 Juliana HADJITCHONEVA Nouvelle Université Bulgare, Département d’Administration et Gestion Les enjeux de l’écosystème entrepreneurial et son développement dans le contexte bulgare La thématique de l’article est liée à l’écosystème entrepreneurial et ses développements récents. Les objectifs de la communication sont orientés vers l’étude des approches d’analyse de l’écosystème entrepreneurial et la discussion des défis contemporains à l’entreprenariat. Une attention particulière est accordée aux développements récents de l’écosystème entrepreneurial dans les conditions de l’environnement des entreprises bulgare et les facteurs qui l’influencent. Sur cette base, en appliquant des méthodes de recherche quantitatives et qualitatives, un résultat recherché est un genre de « mapping » actuel de l’écosystème des affaires en Bulgarie. L’écosystème entrepreneurial est conçu en tant qu’un ensemble de structures et d’acteurs qui exercent des interactions soient-elles formelles ou informelles. Parmi ces structures et acteurs sont les entreprises, les business angels, les investisseurs, les banques et autres organismes financiers, mais aussi les diverses institutions publics, les universités, les groupements d’intérêt économique et social. Les processus entrepreneuriaux tels que le taux de natalité des entreprises, le nombre d’entreprises à forte croissance, le nombre d'entrepreneurs en série, les niveaux d'ambition entrepreneuriale, se joignent à l’ensemble pour créer la performance au sein de l'environnement entrepreneurial (Mason and Brown, 2014). Différents modèles d’écosystème entrepreneurial sont connus, composés d’attributs culturels, sociaux et matériels (Spigal, 2015), ou unifiant les domaines de la politique, la finance, la culture, le support, le capital humain et les marchés (Isenberg, 2011). Ces attributs ou domaines de l’écosystème entrepreneurial correspondent plus ou moins à l’image générale du contexte des entreprises et ses facteurs influençant l’activité économique. Ils fournissent les ressources nécessaires aux entrepreneurs. Ils produisent les avantages et/ou les désavantages de l’ensemble entrepreneurial. Les interactions entre eux génèrent la reproduction de l'écosystème entrepreneurial. Le mixte des ingrédients divers amène la diversité des écosystèmes entrepreneuriaux. Un écosystème entrepreneurial est différent d’un autre et à tout niveau national, régional et local. Tout un écosystème entrepreneurial est unique et exceptionnel. On pourrait chercher à améliorer certains aspects du contexte appuyé sur les études, les mesures ou les évaluations de grandes valeurs. Une étude qui s’est produite pour la première fois en Bulgarie l’année dernière et qui a donné une base d’un débat sur les développements récents de l’entreprenariat et de l’écosystème entrepreneurial bulgare est celle de Global Entrepreneurship Monitor. D’autres sources d’information sur l’écosystème de l’entreprenariat sont les travaux de l’OCDE, la Banque Mondiale, la Commission Européenne. Une étude spécifique à la finalité de cet article se joint à la discussion. La Bulgarie voit déjà ces histoires de succès et ses développements. Cependant, les défis contemporains à l’entreprenariat ne diffèrent pas pour elle engendrant les revers pour les activités entrepreneuriales tant au niveau des caractéristiques individuelles qu’au niveau des valeurs sociales. Mots-clés : écosystème entrepreneurial, entrepreneuriat, environnement des

Page 62
                        
                        

62
 entreprises, start-ups Références bibliographiques : Acs Z. J. and L. Szerb, E. Autio, A. Lloyd. (2017). GEDI. Global Entrepreneurship Index 2017. Washington: The Global Entrepreneurship and Development Institute Andonova V. and M. Krusteff. (2016). 2015/16 GEM National Report on Entrepreneurship in Bulgaria. Sofia: Global Entrepreneurship Monitor Bulgaria Association Boutillier S., N. Levratto et D. Carré. (2016). Les écosystèmes entrepreneuriaux : rencontre entre entreprise et territoire. London: ISTE Editions Commission Européenne. (2016). Europe’s next leaders: the Start-up and Scale-up Initiative. Available at www.ec.europa.eu. March 2017 Fayolle A. et J.-M. Degeoorge. (2012). Dynamique entrepreneuriale : Le comportement de l’entrepreneur. Bruxelles : Groupe De Boeck Isenberg D. (2010). Harvard Business Review. 01 June 2010. How to Start an Entrepreneurial Revolution. HBR. Available at: www.hbr.org. March 2017 Isenberg D. (2014). Harvard Business Review. 12 May 2010. What an Entrepreneurship Ecosystem Actually Is. HBR. Available at: www.hbr.org. March 2017 Guilhon B. (2017). Les écosystèmes d’innovation et de production : apprentissages localisées et ressources communes. London: ISTE Editions Mason C. and R. Brown. (2014). Entrepreneurial Ecosystems and Growth Oriented Entrepreneurship. OECD LEED Programme. Report. Paris: OECD Philippart P. (2016). Écosystème entrepreneurial et logiques d’accompagnement. Cormelles-le-Royal : Éditions EMS Spigel B. (2017). The Relational Organization of Entrepreneurial Ecosystems. © 2015 Wiley Periodicals, Inc., 41: 49–72. doi:10.1111/etap.12167
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 Małgorzata Magdalena HYBKA Universite des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań, Faculté d'Économie, Départements des Finances Publiques L'efficacité douteuse de la TVA en France et Pologne. Dépenses fiscales, le bouc émissaire? Parmi les prélèvements obligatoires imposés sur la consommation la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est l’une des plus efficaces. En outre, il convient de noter, que depuis de la crise financière la part de la TVA dans les prélèvements obligatoires a une tendance à augmenter. Ce phénomène peut être expliqué par les mesures discrétionnaires de la politique fiscale adoptées par certains pays. En effet des plans de relance destinés à remédier la crise financiere, l'endettement public au sein de la l'Union Européenne a subi une hausse de 57,5% du PIB en 2007 à 85,0% du PIB en 2015. Pour combler les problèmes de financement nombreux gouvernements ont augmenté le taux standard de la TVA. L’augmentation des taux de la taxe sur la valeur ajoutée a contribué à la croissance des recettes publiques, mais n'a pas affecté directement la performance fiscale de cette taxe mesurée par l’indicateurs suivants: ratio de conformité, l’indicateur d’efficacité, l’indicateur de rendement de la TVA [Ebrill, Keen, Bodin, Summers 2001]. Cette performance dépend, en fait, entre autres aussi des facteurs tels que: la situation économique de l'état, la phase du cycle conjoncturel, le nombre de contribuables et leur activité économique, la tendance des contribuables à la fraude fiscale et le volume de l’économie souterraine, avec les arriérés d'impôts et l'efficacité de leur exécution. Elle est également influencée par le montant et la structure des dépenses fiscales. La limitation de l'ampleur des dépenses fiscales prévu de réduire les déficits budgétaires et faire baisser la dette est la solution promue par nombreux économistes. Par exemple, M. S. Feldstein [Feldstein, 2014] indique que les dépenses fiscales dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques contribuent à une réduction des recettes fiscales des États-Unis d’environ de 1.6 billion $ par an. Selon les analyses effectuées à la demande de l'Union Européenne, le montant des dépenses fiscales de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dans certains états qui sont membres dépasse même 5% des recettes fiscales à son titre. Cependant, la réduction des dépenses fiscales peut être une des nombreuses stratégies possibles pour arriver à un budget equilibré. L'efficacité de cette stratégie dépend largement de la nature et des conséquences budgétaires des dépenses fiscales. En France et en Pologne la TVA est la première source de financement de l’État, néanmoins le ratio d'efficacité de la TVA dans ces deux pays est en dessous de la moyenne de l'Union européenne. Cet article a pour objectif d’évaluer l'incidence des dépenses fiscales relatives à la TVA sur les recettes fiscales de cette taxe en France et en Pologne. La première partie d’article vise à fournir un aperçu général des définitions et des méthodes d’estimation des depenses fiscales [Fouilleron 2015]. La seconde compare les indicateurs d'efficacité de la TVA en France et en Pologne. Finalement l'article conclu en offrant une analyse de coûts et de la structure des dépenses fiscales dans les pays mentionnés. Pour déterminer les effets de ces dépenses on utilise les données statistiques des Comptes Publics en France et du Ministère des Finances en Pologne. L'auteur cherche une réponse aux questions suivantes: quelles sont les principales dépenses fiscales en TVA? quels sont les coûts de ces dépenses (mesuré
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 comme une perte de recettes fiscales)? existe-t-il une justification économique de ces dépenses? Mots-clés : efficacité du système fiscal, taxe sur la valeur ajoutée, dépenses fiscales, France, Pologne Bibliographie: Feldstein M. S., Raising revenue by limiting tax expenditures, National Bureau of Economic Research, Massachusetts 2014, http://www.nber.org/papers/w20672 [date d'accès: 27 novembre 2016]. Ebrill L., Keen M., Bodin J-P., Summers V., The Modern VAT, International Monetary Fund, Washington 2001. Fouilleron A., La taxe sur la valeur ajouté et les finances publiques, Rapport particulier N° 6, Conseil des prélèvements obligatoire, Paris 2015
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 Mohamed KADI Centre de Recherche en Économie Appliquée pour le Développement (Cread), Alger, Algérie Le processus d’internationalisation des PME algériennes : les facteurs influençant la performance à l’export Nous avons mobilisé dans le cadre de cette recherche une approche intégrative en adoptant le modèle développé par Etemad (2004) repris par Minavand (2012). Pour y arriver, nous nous sommes référés à apprêter une synthèse des différentes études comme celles de Castonguay (2005), de Luong (2011) et de Allaoui (2013) pour construire notre modèle explicatif de la performance des PME exportatrices algériennes. Les variables utilisées sont regroupées selon trois catégories de facteurs : les caractéristiques de l’entreprise, le profil du dirigeant et les facteurs liés à l’environnement ou bien les caractéristiques externes à l’entreprise. Nous avons intégré en plus, d’autres éléments spécifiques à l’économie algérienne, constituant l’environnement externe en l’occurrence les différents dispositifs de promotion d’exportation qui sont appelé dans le cadre de ce travail les « stimuli d’exportation ». Sur le plan de l’approche empirique empruntée, nous utilisons la méthode des équations structurelles pour intercepter l’influence des variables apparentes et latentes sur la performance des PME algériennes exportatrices selon la démarche de Luong (2011) et Allouani (2013). Selon ces auteurs, la mise en œuvre de cette approche nécessite une analyse exploratoire au préalable des données issues des enquêtes de terrain. Cette analyse exploratoire sera effectuée selon le paradigme de Churchill qui identifie les principales étapes de l’analyse exploratoire et d’épuration des échelles de mesure à retenir. Le paradigme de Churchill (1979) comprend trois phases : une phase de définition du domaine conceptuel (opérationnalisation des variables), une phase exploratoire et une phase confirmatoire. La phase exploratoire consiste à épurer les échelles du modèle explicatif en utilisant le test d’Alpha de Cronbach, le test de Kaiser-Meyer-Olkin (KMO) et l’analyse factorielle (analyse en composantes principales) en utilisant le logiciel SPSS19. Par ailleurs, l’analyse confirmatoire consiste à valider le modèle de recherche adopté (modèle externe et interne) en utilisant une analyse des équations structurelles à variables latentes en utilisant le logiciel XLSTAT-PLSPM 2015. Les résultats de l’analyse empirique montrent que les PME exportatrices algériennes partagent les mêmes facteurs explicatifs de leur performance à l’export que celles des autres pays en développement. En effet, le profil du dirigeant de la PME algérienne à travers son engagement dans l’activité d’exportation, son savoir-faire à l’export et son attitude à l’égard du risque, a un impact direct et significatif sur la performance objective (0,4 au seuil de 5%) et subjective (0,42 au seuil de 1%). Ce résultat nous indique que le dirigeant entrepreneur s’engage personnellement à atteindre des objectifs financiers par l’augmentation du chiffre d’affaires à l’exportation, des objectifs stratégiques d’extension par l’augmentation du nombre de pays/marché et des objectifs fonctionnels par l’amélioration du savoir-faire des employés au sein de son entreprise. Ce résultat corrobore avec ceux obtenus par Luong et al. (2010) ; Allouani (2013) concernant le rôle du profil entrepreneurial du dirigeant. En effet, le dirigeant entrepreneur est celui qui prend les risques de conquérir des marchés nouveaux et demande plus de savoir-faire à l’exportation ce qui permettra à la PME exportatrices d’avoir un avantage cognitif et concurrentiel à l’export. Cela signifie que la connaissance
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 accumulée par les dirigeants du marché export est utile pour renforcer les avantages produit. En outre, les résultats obtenus ne montrent aucune relation significative entre l’environnement externe à l’entreprise et sa performance subjective à l’export. La satisfaction ressentie par le dirigeant vis-à-vis du soutien de l’environnement et la qualité des institutions affecte son jugement sur l’atteinte des objectifs à l’exportation. Ce résultat s’explique aussi par l’inefficacité de ces différents dispositifs d’aide et de promotion de l’exportation comme l’ALGEX, le FSPE et la CAGEX à offrir un avantage compétitif sur les marchés extérieurs. Ce résultat se confirme par la relation négative et significative entre les caractéristiques externes et la performance objective à l’export. (-0.341 au seuil de 10%). Ces résultats convergent avec ceux obtenus par Luong et al. (2010). Pour Luong et al. (2010), plus le dirigeant et satisfait de son environnement en matière d’accompagnement par les organismes spécialisés, de prise en charge d’une partie des frais liées à l’amélioration des produits de son entreprise et d’allégement fiscal, plus il est satisfait du niveau d’atteint des objectif à l’exportation par son entreprises. Mots-clés: PME exportatrices, Internationalisation, performance Références bibliographiques : Luong, M. H.; Leo, P-V.; Phillipe, J. (2010). « Les antécédents de la performance à l’exportation des PME : un modèle hiérarchisant les déterminants, application au Vietnam », 10ième Congés international en Entrepreneuriat et PME, Bordeaux, France. Etemad, H. (2004). « Internationalization of Small and Medium-sized Enterprises: A Grounded Theoretical Framework and an Overview », Canadian Journal of Administrative Sciences, vol. 21, p. 1-21. Allouani, S.A. (2013). « Les déterminants relationnels de la performance export contribution à travers le concept de capacités relationnelles : Cas des PME au Maroc », thèse de doctorat, Université Hassan 1er de Settat, 365p.
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 Aida Kitashvili -Kvachantiradze David le Bâtisseur University-TDASU Les problèmes économiques mondiaux au pays post-socialistes, l'évaluation et les recommandations La mondialisation - un processus très grave, affectant l'économie mondiale et la vie de tous les pays. La mondialisation implique l'intégration des sphères économiques, culturelles, politiques et religieuses, cependant, le plus sensationnel - la mondialisation de l'économie. La combinaison de l'espace dans une zone et un mouvement illimité dans ses ressources d'information, le capital, le travail, des biens et services, la libre expression des idées, le développement, le renforcement et l'interaction des institutions sociales - c'est la mondialisation de l'économie mondiale. Le principal moteur de la mondialisation sur le marché mondial - la compétition. Elle touche pratiquement tous les domaines de la production, laissant sur la scène mondiale seules les entreprises les plus compétitives. La mondialisation économique est un processus objectif et le processus des relations économiques mondiales est déterminée par deux processus interdépendants: la mondialisation des relations économiques et la transformation post-socialiste. En d'autres termes, aucun de l'économie nationale ne peut se développer sans la participation active aux processus économiques mondiaux. Définir et maintenir le niveau de l'activité économique devient une tâche stratégique importante de tout Etat. " Sur le territoire de l'ex-Union soviétique émergé 15 indépendante pays: de Russie, l'Ukraine, la Biélorussie, la Lituanie, la Lettonie, l'Estonie, la Moldavie, la Géorgie, l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan, l'Ouzbékistan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, Turkmenistan. ce sont des pays industriels ou agro-industriels . États ont déjà obtenu un certain succès des réformes économiques. Cet article décrit la menace de la mondialisation économique dans les pays en développement pour l'agriculture et la participation de l'Agriculture de la Géorgie dans le processus. “ +” La mondialisation a créé une compétition internationale. La concurrence, à son tour, est un stimulateur de la production.; La mondialisation a provoqué des économies industrielles à grande échelle qui ont contribué à éviter les chocs dans l'économie et la baisse des prix. Le commerce international est bénéfique à tous les sujets de relations de marché, la création de syndicats n'accélère le processus de la mondialisation. L'introduction de la technologie moderne pour améliorer les performances; la mondialisation leur donne une longueur d'avance pour améliorer leur situation économique et forte présence sur la scène mondiale “-“: Les avantages de la mondialisation ne sont pas répartis uniformément à travers le monde. Ces changements grandement nuisent à l'économie nationale de chaque pays. le secteur manufacturier perd du terrain, tandis que l'arène laisse une industrie de service en plein essor. Pratiquement tous les pays sous-développés ont une chose en commun - ils ont beaucoup de problèmes avec l'approvisionnement alimentaire et de l'industrie est peu développée. L'économie nationale est tout simplement obligé d'être efficace et de jouer
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 selon les règles prévues dans l'économie mondiale. le recours exclusif à l'agriculture ne peut pas répondre à la prospérité du pays. En outre, Les gens doivent se recycler pour trouver leur place dans ce système de changement global. La concurrence crée un écart important entre les travailleurs qualifiés et non qualifiés. Cela donne à nouveau lieu au chômage, ce qui porte atteinte à la mondialisation. le développement de l'industrialisation favorise la formation d'un secteur agricole .Mais il est aussi un bon incitatif pour les personnes à former, développer et acquérir une qualification. Même l'agriculture la plus efficace aux États-Unis et en Europe, dont la productivité au cours de la dernière décennie a augmenté beaucoup, ne peut pas survivre sans subventions gouvernementales et le protectionnisme. Une augmentation significative de la productivité agricole mondiale n'a pas changé le nombre de pauvres et des affamés dans le monde. Ces paradoxes sont liés, et ayant compris dans ce contexte, il est compréhensible que aucun pays ne serait riche sans le développement des secteurs de l'industrie et des services. L'objectif principal de la substitution des importations doit être non seulement une augmentation des volumes de production, mais surtout, accroître la compétitivité des produits agricoles nationaux, des matières premières et des aliments, tant sur le marché intérieur que sur le marché étranger. L'augmentation de la compétitivité de l'agriculture favorisera des L'innovation dans l'industrie , ainsi que des mesures de soutien financier des producteurs nationaux. Le problème de la substitution des importations, à notre avis, oblige à développer un nouveau paradigme pour le développement agricole. Devrait être guidée par le fait que la substitution des importations nécessiterait un nouveau développement technologique plus élevé de l'agriculture dans son ensemble et des industries en particulier, l'amélioration de ces processus exige une gestion. la gestion des producteurs de produits agricoles dans les conditions modernes devraient viser à atteindre les principaux objectifs suivants: La restauration des capacités de production dans l'agriculture, principalement de la base matérielle et technique; Décision sur les problèmes fonciers, fondée sur les possibilités réelles et les besoins de l'agriculture et pour les résidents ruraux; La reconnaissance et la mise en œuvre des principes du multiculturalisme . dont la principale est la création de conditions économiques égales et de mécanismes pour le fonctionnement et le développement de l'agriculture Indépendamment de leurs formes organisationnelles et juridiques de gestion et de propriété; L'accessibilité et le ciblage du soutien de l'État aux producteurs agricoles de toutes les formes de propriété et de gestion; Le développement rural et la réduction de l'écart entre le niveau et la qualité de vie des populations urbaines et rurales et un certain nombre d'autres; Le développement durable de l'agriculture dans le pays doit assurer la sécurité alimentaire des pays; Favoriser le développement effectif des zones rurales; La base théorique et méthodologique de la recherche était la théorie des scientifiques étrangers et nationaux: l'économie de marché, l'économie mondiale, le commerce mondial. littérature monographique des auteurs nationaux et étrangers sur les
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 problèmes thématiques,. Les conclusions théoriques tirées sur la base des données statistiques, les principes de la logique dialectique, l'interaction de la forme et du contenu, des phénomènes et de l'esprit, généraux et spécifiques, avec l'utilisation de l'approche économique et statistique. Mots-clés : La mondialisation, la transformation ,post-socialiste, secteur agricole, la Géorgie, les recommandations Références bibliographiques: 1.Erik S. Reinert, "Comment les pays riches sont devenus riches, et pourquoi les pays pauvres restent pauvres" http://lenculus.mirror.k0nsl.org/__R__%20678__/Reinert%2C%20S.%20Erik%20-%20Comment%20les%20pays%20riches%20sont%20devenus%20riches%20et%20pourquoi%20les%20pays%20pauvres%20restent%20pauvres.pdf 2. L'avenir de l'alimentation et agriculture: Objectifs et alternatives globales développement durable http://futureview.info/documents/505abd8d9310e4c9eb00000a.pdf 3.Aida Kitashvili-Kvachantiradze, produits respectueux de l'environnement, les tendances du marché analyse et les recommandations, TSU, Conférence scientifique internationale "bioéconomie et le développement durable de l'agriculture en Octobre 2013.
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 Bernard LANDAIS Université de Bretagne-Sud La théorie des zones monétaires optimales à l’épreuve des crises européennes récentes La crise récente en Zone Euro pourrait ajouter des questions sur la théorie des ZMO elle-même et ce, pour deux raisons, correspondant respectivement aux critères de danger et d’ajustement. La première concerne l’origine des problèmes ; les « chocs asymétriques » en sont-ils la cause principale et n’est-on pas en droit de demander un renouvellement théorique quant aux origines mêmes de la « grande récession » et plus généralement des crises à redouter ? L’analyse des faits contribue à valider ce besoin. On pourra alors mettre à jour pour toute Union Monétaire une version endogène, cette fois pessimiste, de la théorie des Zones Monétaires Optimales. La deuxième touche à la notion d’ajustement elle-même. Que signifie réellement ce terme et que recouvre-t-il en réalité ? Les ajustements envisagés par la théorie se sont-ils produits pendant la crise ? Sans doute en partie ! Mais en se réalisant au détriment du bien-être et de la croissance de certains pays de la zone euro, ils signalent probablement le besoin de redéfinir l’objectif. Pour parler clairement, les objectifs de cohérence interne des conjonctures et de compétitivité relative au sein de l’Union ne doivent pas forcément primer sur toute autre considération et en particulier sur les perspectives de croissance du tout et des parties d’une zone. La théorie des ZMO situe souvent ses études théoriques dans une sorte de jeu intérieur à l’Union, employant des modèles pour des zones à deux ou plusieurs pays entourés d’un « extérieur » indifférencié. Au contraire, il nous semble fondamental d’introduire ce qu’Anne-Yvonne et Bernard Landais (2014) ont appelé la notion de mondialisation spécifique, chaque pays membre vivant la mondialisation à sa manière tant en ce qui concerne les dangers potentiels ou influences extérieures subies qu’à propos des divers moyens d’ajustement des déséquilibres. On pourra émettre l’idée paradoxale selon laquelle les pays les plus ouverts sur l’extérieur de la zone monétaire sont ceux qui ont le plus de chances de s’y maintenir sans problème.
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 Bertrand LE GALLIC Université de Bretagne Occidentale, Unité Mixte de Recherche, Centre de droit et d'économie de la mer – AMURE Magdalena RAFTOWICZ-FILIPKIEWICZ Université des Sciences Naturelles de Wrocław, Institut des Sciences Économiques et Sociales La consommation de poissons et fruits de mer dans l'UE dans le contexte du développement durable : quelle influence des programmes culinaires télévisuels L'article s’intéresse à la question de la consommation de poissons et de fruits de mer dans les pays de l'Union européenne qui, par rapport aux pays d'Asie, est inférieure de moitié et demeure diversifiée géographiquement. Les poissons et de fruits de mer sont issus de deux systèmes productifs particulièrement concernés par les questions de durabilité économique et environnementale : l’exploitation par l’industrie des pêches de ressources naturelles renouvelables (les stocks de poissons et de fruits de mer) et la production par l’industrie de l’aquaculture confrontée à des limites spatiales et environnementales. Avec un total cumulé de plus de 140 milliards de dollars en 2014, les produits de la pêche et de l’aquaculture représentent l’un des biens alimentaires les plus échangés (FAO, 2015), devant des produits comme le café, le sucre ou les céréales. Aujourd’hui, la mondialisation permet aux consommateurs de pouvoir accéder à des produits provenant de toutes les régions du monde. Dans ce contexte, les émissions culinaires télévisuelles constituent l’un des éléments de promotion des produits de la pêche et de l’aquaculture grâce auxquelles les téléspectateurs peuvent apprendre à connaitre de nouvelles espèces de poissons et de fruits de mer, ainsi que leur mode de préparation. Le but de la recherche est l’identification des facteurs qui limitent ou développent la consommation de poissons et de fruits de mer, ainsi que l’évaluation de l'influence des programmes culinaires sur les habitudes alimentaires des consommateurs. La recherche a été menée à travers un questionnaire en ligne, sur l'exemple de deux grands pays, la France et la Pologne, qui possèdent des longues traditions de la cuisine riche en poissons. Les résultats de la recherche montrent qu'il existe de grandes différences dans la consommation de poissons et de fruits de mer dans ces pays en termes de la quantité, de fréquence et de variété des espèces consommées. Cependant, grâce aux culinaires, la consommation de ces produits augmente, surtout en Pologne. Mots-clés : la consommation de poissons et fruits de mer, développement durable, programmes culinaires télévisuels, France, Pologne
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 Michel LELART CNRS – Laboratoire d’Economie d’Orléans La microfinance dans la mondialisation financière La microfinance et la mondialisation financière n’ont a priori rien de commun. La microfinance est d’abord du microcrédit, c’est-à-dire des crédits d’un petit montant accordés par des institutions spécialisées à des personnes disposant de peu de ressources et ne pouvant n’offrir aucune garantie. La mondialisation financière concerne au contraire la finance internationale, les crédits sont accordés par des banques qui sont des multinationales, ils peuvent aussi être accordés par l’intermédiaire des marchés. Et cependant la microfinance, peu à peu, trouve sa place au sein de la mondialisation. Elle est en effet devenue, elle aussi, un phénomène mondial. La nécessité de contribuer efficacement au financement de la petite entreprise concerne tous les pays en voie de développement ; la nécessité de lutter contre la pauvreté concerne cette fois tous les pays. Ces deux raisons expliquent l’activité grandissante des IMF dans le monde. Partout elles sont devenues des composantes du système financier. La microfinance est liée à la mondialisation par les modalités de son financement. Les premières années les fonds provenaient surtout de subventions. Ils proviennent maintenant de deux sources nouvelles. - ce sont les fonds d’investissement en microfinance qui permettent d’orienter l’épargne vers les pays du sud. On en dénombre près de 120, quelques-uns sont très importants, leurs ressources vont surtout aux IMF elles-mêmes les plus importantes. - ce sont les banques commerciales qui entretiennent des relations avec les IMF. Elles peuvent les aider à gérer leur trésorerie, elles peuvent leur consentir du crédit, elles peuvent prendre une participation dans leur capital… C’est aussi par les services qu’elles proposent que les IMF s’intègrent désormais dans la mondialisation. Nous voulons parler des transferts d’argent. Ce sont d’abord les transferts des migrants qui sont des transferts entre pays. Ce sont les transferts effectués en monnaie électronique par des établissements tels que les Organismes de Téléphonie Mobile (OTM). Les IMF ont leur place au milieu de ces nouveaux intermédiaires qui sont une autre face de la mondialisation. Nous développerons d’autres innovations par lesquelles la microfinance s’inscrit dans la mondialisation. Citons par exemple la titrisation qui peut s’étendre à certains des crédits accordés par les IMF, ou la notation par des agences spécialisées en microfinance. Mots-clés: Microfinance, finance internationale, globalisation financière, mondialisation Bibliographie : Guérin I. (2015), La microfinance et ses dérives, Démopolis. Lelart M. (2010), La microfinance et la crise financière internationale, Techniques Financières et Développement, n° 101, décembre. Lheriau L. (2008), Crise financière globale et microfinance, TFD, n° 93, décembre ? Servet J.-M. (2002), Mondialisation, développement et microfinance, Institut universitaire d’études du développement, Genève.
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 Małgorzata MACUDA Université des sciences Economiques et de Gestion de Poznań, Faculté de Gestion, Département de Comptabilité Le calcul de coûts par Groupes Homogènes de Malades : cas de la Pologne L'hôpital devrait être traité comme une entreprise et on ne peut pas oublier son caractère économique. Cependant, la nature spécifique de l'hôpital se reflète dans le fait que son but principal n'est pas de générer des bénéfices, ou d'autant plus d’en maximiser (comme c'est le cas de la plupart des entités économiques), mais de réaliser la mission sociale qui consiste à fournir des services médicaux de haute qualité. Le 1er juillet 2008, Narodowy Fundusz Zdrowia – NFZ (Fonds national de la santé) a introduit une nouvelle forme de contrat et de financement des services médicaux – système de paiement basé sur Groupes Homogènes de Malades (GHM). NFZ a effectué l'évaluation de tous les Groupes Homogènes de Malades (système des points – certain nombre de points est attribué à chaque groupe, la valeur d'un point correspond à 52 PLN). Les tarifs GHM sont égaux pour tous les types d’hôpitaux fournissant les services médicaux, quelle que soit la région où ils exercent leur activité. Les revenus provenant de la vente de services médicaux générés en vertu des contracts signés avec NFZ et remboursés sur la base de GHM constituent la principale source de revenu (de 65% à 90%) pour chaque hôpital. Les patients sont affectés à des particuliers Groupes Homogènes de Malades selon les critères suivants : le diagnostic primaire, le diagnostic secondaire, la méthode de traitement (les procédures médicales adoptées, les médicaments prescrits), l'âge et le genre – les données qui sont facilement possédable de la documentation médicale de chaque patient. Les GHM devraient alors refléter les niveaux similaires de coûts d'hospitalisation et de ressources hospitalières nécessaires pour traiter les patients du même groupe. Dans presque tous les pays européens où le système de paiement basé sur Groupes Homogènes de Malades a été introduit depuis le milieu des années 1980, les objectifs les plus importants liés à sa mise en œuvre comprenaient une augmentation de transparence concernant le financement des services médicaux, ainsi qu’une amélioration de l'efficacité économique et de la qualité de soins hospitaliers. Aujourd'hui, après presqu’une décennie d'expérience avec GHM dans le cas de la Pologne, il est temps d'examiner si leur utilisation a contribué à la réalisation des objectifs susmentionnés. Les hôpitaux de toute l'Europe reconnaissent que les données comptables sur les coûts sont fondamentales pour un benchmarking systématique qui peut améliorer l'efficacité de l'activité hospitalière. Si les données fournies par les systèmes de comptabilité analytique sont imprécises, les hôpitaux peuvent être sous-payés pour des particuliers GHM. L’objet de cet article est d’abord de calculer les coûts de prestations hospitalières et ensuite de les analyser et de les comparer au sein de mêmes GHM prenant comme example les groupes F72 (hernie inguinale) et F73 (hernie ombilicale) afin de vérifier si le financement de NFZ couvre tous les coûts nécessaires pendant la hospitalisation des patients. Afin de réaliser ce but, l’auteur a employé la méthodologie de recherche et d’analyse documentaire, ainsi que d’analyse comparative.
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 Mots-clés: Groupes Homogènes de Malades, calcul de coûts, benchmarking, prestations médicales, hôpitaux, Pologne Références bibliographiques : 1. Donaldson, C., Magnussen, J., 1992, DRGs: The road to hospital efficiency, Health Policy, Volume 21, Issue 1, Pages 47–64. 2. Lehtonen, T., 2007, DRG-based prospective pricing and case-mix accounting – Exploring the mechanisms of successful implementation, Management Accounting Research, Volume 18, Issue 3, Pages 367-395. 3. Macuda, M., 2015, Challenges in financial reporting: a tailor-made profit and loss statement for hospitals, [dans:] J. Krasodomska, K. Świetla (eds.), Współczesne uwarunkowania sprawozdawczości i rewizji finansowej, Fundacja Uniwersytetu Ekonomicznego w Krakowie, Kraków, Pages 329-340.
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 Krzysztof MALAGA Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań, Faculté de l’Informatique et d’Economie Electronique, Chaire d’Economie Mathematique Transformations politiques, économiques et sociales en Pologne dans les années 1989 – 2017. Bilan, perspectives et nouveaux enjeux L'objectif de cette communication est d'examiner les changements politiques, sociales et économiques en Pologne dans les années 1989-2017. Sur cette base, nous allons définir les perspectives et les défis auxquels sera confrontée la Pologne dans un proche avenir. Pour réalisation ces objectifs nous allons présenter le contexte politique des transformations économiques qui ont lieu en Pologne dans les années 1987-2017. Nous allons procéder à une analyse en termes de transformation du système institutionel en Pologne et les différentes approches pour le passage de l’économie centralement planifiée vers l’économie de marché, dite l’économie de marché dépendante. Notre analyse sera concentrée en particulier sur les indicateurs de la liberté économique, les indicateurs de transition, ainsi que les indicateurs de croissance économique. Le bilan en générale positif des transformations politiques, économiques et sociales, qui ont eu lieu en Pologne dans les années 1989-2017, sera aussi confirmé par les hautes valeurs des coefficients de corrélation de Spearman entre les indicateurs de la liberté et du PIB p.c. et les indicateurs de transition et du PIB p.c. pour la Pologne. Mots-clés : Pologne, transformation, transition, liberté économique, croissance et développement économique. Bibliographie: EBRD, (2016), Transition report 2016-17, London. Jóźwik B., (2017), Realna konwergencja gospodarcza państw członkowskich Unii Europejskiej z Europy Środkowej i Wschodniej, PWN, Warszawa. Lipton D., Sachs J. (1990), Creating a market economy in Eastern Europe : The Case of Poland, Brooking Papers on Economic Activity , n°1. Magnin E, (1999), Les transformations économiques en Europe de l'Est, Paris, coll. Topos, Dunod. Nolke A., Vliegenthart A., 2009. Enlarging the varieties of capitalism: The emergence of dependent market economies in East Central Europe. World Politics, 61 (4), 670-702. Williamson J., (2000), What Should the World Bank Think about the Washington Consensus?, World Bank Research Observer, Vol.15, n°2, August, pp.251-264. Williamson J., (2003), Consensus de Washington : un bref historique et quelques suggestions, Finances et développement, septembre. WORLD BANK, (2005), Economic Growth in the 1990s: Learning from a Decade of Reform, Washington, World Bank.
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 Tsvetelina MARINOVA Nouvelle Université Bulgare, Département d'Economie Possibilités de financement de l'économie sociale en Bulgarie Le développement de l'économie sociale est parmi les priorités politiques de l'Union européenne (UE). La raison principale de l'augmentation de son importance et son rôle est le potentiel de résoudre les problèmes socio-économiques les plus importants. Les initiatives européennes ont étés intensifiées au cours des dernières années pour répondre aux besoins sociaux et économiques des citoyens, en offrant des solutions alternatives que les pouvoirs publics et le marché ne peuvent pas fournir. La politique européenne constitue la base de la création d'un nouveau modèle social où la société civile a un rôle de plus en plus actif et participatif. L'économie sociale est en train de devenir un vecteur d'innovation et de cohésion dans l'Union. En Bulgarie, le développement du secteur de l'économie sociale est en retard par rapport aux nombreuses pratiques et initiatives réussies dans les pays européens. Cela est particulièrement vrai pour les coopératives qui sont toujours associés à l'intervention de l'Etat, la nationalisation et le centralisme pendant le socialisme, bien que le pays a une longue tradition dans le mouvement coopératif. En même temps, les institutions publiques reconnaissent le secteur comme une priorité et prennent des mesures pour son institutionnalisation et développement. Le défi majeur devant l'économie sociale est l'accès des entreprises et organisations au financement. À cet égard, l'objectif principal de cet article est d'analyser les problèmes existants, mais aussi des possibilités de financement et d'esquisser les perspectives de trouver de nouvelles solutions. Les difficultés actuelles de financement des entreprises sociales résultent des caractéristiques de ces organisations et de l'absence d'un cadre législatif pour le secteur en Bulgarie. Les fonds, les programmes et les initiatives européens sont devenus la source majeure de financement pour les entreprises sociales et en même temps les opportunités au niveau national restent très limités. Les premières actions publiques devront comprendre l'adoption de loi sur les entreprises sociales et l'économie sociale, et l'engagement plus actif de la Banque bulgare de développement dans le processus de financement. Mots-clés : économie sociale, entreprises sociales, fonds européens, financement. Références bibliographiques : Concept national de l'économie sociale en Bulgarie, 2012. Defourny, J., M., Nyssens, 2010, Conceptions of Social Enterprise and Social Entrepreneurship in Europe and the United States: Convergences and Divergences, Journal of Social Entrepreneurship Vol. 1, No. 1. European Commission, Social Business Initiatives, Creating a favourable climate for social enterprises, key stakeholders in the social economy and innovation, {SEC(2011) 1278 final}. European Commission, 2016, A map of social enterprises and their eco-systems in Europe. Moulart, F., O. Ailenei, 2005, Social economy, third sector and solidarity relations: A conceptual synthesis from history to present, Routledge, Urban studies, Vol. 42. Plan d'action sur l'économie sociale en Bulgarie 2016-2017.
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 Albert Marouani Université Nice-Sophia Antipolis, UCA/ GREDEG/CNRS Limites et perspectives d’évolution des politiques monétaires accommodantes Dans un contexte de non dépassement et de prolongement de la crise financière de 2007-2008, de croissance économique mondiale atone et d’efficacité limitée des politiques budgétaires, les Banques centrales des pays développés (USA, R-U, Japon, UE, etc.) ont abaissé très fortement les taux d’intérêt et racheté massivement les obligations d’Etat et à un moindre degré les obligations privés émises par les grandes entreprises. Ces mesures ont été qualifiées d’hétérodoxes car elles conduisent directement ou indirectement à une création monétaire massive qui remet en question le principe monétariste de séparation des politiques monétaires et budgétaires, l’objectif de « ciblage d’inflation » et le rôle du canal du crédit dans la conduite de la politique monétaire. Ces politiques ne parviennent pas malgré tout à relancer durablement la croissance tout en réduisant significativement le risque de déflation et le chômage. Nous montrerons les limites théoriques et empiriques des politiques monétaires accommodantes dans des contextes différents : USA, UE, Japon. Nous soulignerons l’importance d’une articulation coordonnée des politiques, monétaires et de change en économie ouverte en faisant apparaître les difficultés de cette articulation dans le contexte actuel de la zone Euro. Enfin nous ferons des propositions d’aménagement des politiques monétaires, budgétaires et de change pour surmonter les difficultés que rencontre actuellement la zone Euro. Nous envisagerons notamment les conditions pour que la politique monétaire hétérodoxe de QE puisse permettre des réformes structurelles, tout en favorisant d’une part l’intégration des pays de la zone Euro et au-delà de l’ensemble des pays de l’UE, et d’autre part un développement économique soutenable respectueux des engagements de la COP 21
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 Elghazali MBARKA ENCG Casablanca, Laboratoire LRPFG, Université Hassan II Youssef ELGHANDARI ENCG SETTAT, Laboratoire finance et gouvernance, Université Hassan I Intérêt et objectif de la communication Depuis une dizaine d’année, le Maroc a pleinement adhéré au principe de développement durable (DD) ce qui a conduit les autorités marocaines, entre autres, à lancer l’INDH (Initiative Nationale pour le Développement Humain). De même, la plupart des autorités marocaines ont rapidement compris qu’aucun effort dans le sens du développement durable ne pourra se faire, sans la totale implication des principaux consommateurs de ressources humaines et naturelles : les entreprises. Ainsi, la CGEM (Patronat marocain) n’a pas tardé d’élaborer la « Charte de responsabilité sociale » et le Label RSE dont l’objectif est de faire connaître les entreprises socialement responsables pour les valoriser auprès de leurs parties prenantes et de leurs partenaires institutionnels publics ou privés et leur permettre de tirer de ce Label des avantages concrets. Pour Fouad Benseddik, Directeur des Méthodes de Vigeo Maroc, «Les entreprises marocaines engagées RSE ont d’autant plus de mérite que ni la réglementation, ni l’opinion publique, ni les marchés ne les obligeaient à rendre compte de leur responsabilité sociale». Dans ce cadre, il est tout à fait légitime de se poser la question, en l’absence de toute contrainte légale, pourquoi les entreprises consacrent-elles de plus en plus d’efforts pour les aspects environnementaux et sociaux ? Ceci nous amène à formuler la question de la recherche : Que recouvrent les démarches de Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE) engagées par les entreprises marocaines ? Quels sont les modes d’organisation et les outils de pilotage utilisés par ces entreprises pour mettre en place leur politique de RSE ? Notre recherche ambitionne d’étudier comment la RSE ne soit pas seulement une volonté affichée (Capron et Quairel-Lanoizelé 2008) mais se matérialiser avant tout en des pratiques managériales diverses et variées qui affectent toutes les activités des entreprises marocaines aussi bien l’Investissement Socialement Responsable (ISR), le marketing, la chaine logistique, les aspects sociaux de la RSE gérés par la GRH, etc. Méthodologie de recherche : Afin d’apporter des réponses empiriques à notre question de recherche, nous avons opté pour une méthodologie qualitative exploratoire d’un phénomène organisationnel, spécifique et récent dans une économie émergente. Cette étude a porté sur cinq entreprises qui ont été labellisées RSE basée sur la technique des entretiens semi-directif, mais également sur les observations non participantes et les analyses documentaires, et ce afin d’enrichir notre compréhension des cas étudiés. Durant cette phase, plusieurs entretiens (12 entretiens) ont été conduits à différents niveaux hiérarchiques de chacune des entreprises, l’objectif étant, dans un premier temps, de dresser un panorama le plus complet possible du déploiement de la stratégie RSE au quotidien. Principaux résultats (les données terrain sont toujours encours de traitement) La prise de conscience au sein des entreprises reste timide et l’état actuel de la RSE a
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 une orientation plutôt philanthropique de la RSE qu’une approche stratégique intégrée. Même si la démarche est initiée, cette dernière n’est pas partagée par tous les collaborateurs de l’entreprise ; la RSE n’est pas encore considérée comme un enjeu stratégique de l’entreprise. Dans les entreprises marocaines, la RSE est considérée comme une thématique indépendante, déconnectée des autres activités et donc non stratégique. Ceci se traduit par une absence d’objectifs clairs et chiffrés sur les dimensions de la RSE. Les organisations étudiées n’ont pas des structures dédiées à la gestion d’investissement en matière de RSE mais d’une personne qui occupe une subdivision de l’un des départements marketing et communication ; relations publiques et media ou encore ressources humaines ; Nous avons constaté l’absence d’un système de reporting dédié à la politique de RSE. En effet, les entreprises marocaines ne formalisent pas cette dernière dans des outils habituellement utilisés principalement les tableaux de bord. Néanmoins en majorité, les responsables de la politique RSE au sein des entreprises affirment procéder à la budgétisation de leur politique de RSE, il s’agit généralement de budgets de type « projets » (exemple projet « plage propre » ou « projet cartable pour tous »…). Cette prise en compte systématique d’un budget dénote bien la volonté de pourvoir financièrement à la bonne mise en œuvre de la politique RSE mais c’est surtout le besoin de ces entreprises de se légitimer et de s’institutionnaliser qui explique le mieux cette pratique (A. Dohou-Renand 2009). Mots clés : Responsabilité Sociale, Légitimité, Théorie néo-institutionnelle.
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 Boniface MBIH et Raouia BELAYADI Université de Caen, UFR SEGGAT, CREM UMR CNRS 6211 Symétrie inverse, fonctions de choix social positionnelles et critères de Condorcet L’importance de la qualité des institutions dans le développement a été mise en relief par de nombreux auteurs. Nous nous intéressons ici à une institution particulière, à savoir les mécanismes de vote. Arrow (1951) explique que « dans une démocratie capitaliste, les décisions collectives sont essentiellement prises de deux façons : le vote, typiquement utilisé pour prendre les décisions ‘‘politiques’’, et le mécanisme du marché, typiquement utilisé pour prendre les décisions ‘‘économiques’’ ». D’un point de vue pratique, la communauté internationale et en particulier certains gouvernements d’Europe de l’ouest ont à la fin des années quatre-vingt explicitement soumis leur aide au développement à l’adoption du multipartisme dans les pays africains. Ces pays ont adopté des procédures diverses pour leurs élections (et en particulier la règle de la pluralité ou vote à la majorité simple – comme au Cameroun – et la règle de la pluralité à deux tours ou vote majoritaire à deux tours – comme au Sénégal). Sur le plan théorique, celui qui nous intéresse dans cette contribution, la littérature sur les procédures de vote regorge de paradoxes et d’anomalies de toutes sortes (voir par exemple Fishburn & Brams 1983). De ce point de vue, le paradoxe qui est l’objet de ce travail concerne la violation de la propriété de symétrie inverse, selon laquelle lorsqu’un état de l’opinion conduit à l’élection d’un candidat (ou à la sélection d’un état social, d’une allocation…) quelconque, l’inversion de toutes préférences individuelles doit conduire à l’élection d’un candidat différent (voir par exemple Saari 2010). Pour illustrer, considérons une communauté désireuse de prendre une décision collective parmi les trois options suivantes, A, B et C. Supposons alors que sous la procédure en vigueur soit la règle de la pluralité (le candidat gagnant est celui qui obtient le plus grand nombre de premières places dans les préférences individuelles) les opinons exprimées par la communauté des votants soient les suivantes, où XYZ signifie X préféré à Y et Y préféré à Z: Pourcentage de votants préférence 40% ABC 30% BCA 30% CBA Tableau 1 Pourcentage de votants préférence 40% CBA 30% ACB 30% ABC Tableau 2 La comparaison des préférences individuelles dans les tableaux 1 et 2 révèle que dans le passage de l’un à l’autre de ces tableaux chaque individu a inversé ses préférences. Mais l’option A est la décision collective dans les deux tableaux. Là se situe le paradoxe. Notre objectif dans cette contribution est de calculer la fréquence de ce paradoxe, pour un ensemble de procédures de vote dont le principe consiste à attribuer à chaque option un certain nombre de points selon la position qu’elle occupe dans les préférences individuelles, et à désigner l’option victorieuse – la décision collective –
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 comme étant celle qui totalise par addition le plus grand nombre de points. Nous évaluons aussi à la façon dont cette fréquence varie selon que les principes de Condorcet sont ou non respectés. Le calcul effectué repose sur la caractérisation des situations paradoxes sous la forme de systèmes d’inéquations et la technique de dénombrement consiste à compter ensuite le nombre de solutions entières de ces systèmes d’inéquations. Il apparaît que la fréquence du paradoxe est relativement élevée aux extrémités de la famille de procédures considérée – pluralité et anti-pluralité (le candidat élu est celui qui a le plus petit nombre de dernières places) – et diminue au fur et à mesure que l’on s’approche de la règle de Borda ; et ceci demeure vrai aussi bien pour les règles à seul tour que pour les règles à deux tours. Mots-clés : vote, paradoxe, symétrie inverse Références bibliographiques : Arrow, K. J., 1951, Social choice and individual values, Wiley, New York ; 2ème éd., 1963. Fishburn, P. et Brams, S. 1983, Paradoxes of preferential voting, Mathematics Magazine, Vol. 56 Saari, D., 2010, Systematic analysis of multiple voting schemes, Social Choice and Welfare, vol. 34.

Page 82
                        
                        

82
 Serge MAGLOIRE M’BOUNGOU Université Marien Ngouabi, faculté de sciences Economiques, département de Licence La croissance économique et environnement dans un contexte de changement climatique La mondialisation favorise la création de richesses, mais aussi des polarisations sociales au nord et au Sud, tout en précipitant une dégradation de l’environnement naturel et compromettre le développement durable. Cette création de richesses, à savoir la croissance économique tend à augmenter l’impact des activités humaines sur l’environnement. En plus selon les projections du scénario de référence des perspectives de l’environnement de l’OCDE, il y aurait une croissance de l’économie mondiale de 2,8% par an de 2005 à 2030 et que la croissance moyenne enregistrée pendant cette période serait de 2,2% pour les pays de l’OCDE, de 4,6 relativement élevée, soit 3,4% pour le groupe du BRIC et de 4% pour le reste du monde ( OCDE, 2008). En effet, le scénario de référence s’appuie sur l’hypothèse de « l’absence de politiques nouvelles » et suppose par conséquent que certaines tendances historiques, comme la croissance des échanges, qui contribuent à la croissance économique mais influencées par les politiques gouvernementales, s’atténuent au cours de la période de référence. Mais il est important de comprendre que les choses ne sont pas nécessairement égales par ailleurs : les pays peuvent prendre et prennent effectivement des mesures pour protéger leur environnement. En fait, la qualité de l’aire et de l’eau est aujourd’hui généralement de bien meilleure qualité qu’il y a quelques décennies dans les pays avancés (Krugman, 2016). En absence d’action, face aux défis environnementaux, il y aura encore plus de conséquences qu’aujourd’hui. Les secteurs d’exploitation des ressources naturelles devront faire face à une augmentation de la demande. Car les grandes économies comme celles des BRIC continueront de connaitre une croissance rapide. Il convient de dire aussi que, le problème de changement climatique est clairement en relation avec la croissance économique. Historiquement, les pays riches sont responsables de la majeure partie de ces émissions, dans la mesure où ils ont consommés beaucoup plus d’énergie par personne que les pays pauvres (Soussana, 2013). Mais à mesure que la chine et d’autres économies émergentes voient leur croissance s’accélérer, elles commencent à consommer beaucoup plus d’énergie et à émettre beaucoup plus de dioxyde de carbone. L’objectif de notre réflexion est de montrer que la croissance économique à long terme est possible sans compromettre l’environnement qui est vu ici sous l’angle économique. Analyse que nous proposons est sous la forme d’une modélisation théorique, fondée sur les données empiriques. La question qui se pose est de savoir si la croissance économique à long terme peut-elle se poursuivre tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre ? La réponse est oui pour la plupart des économistes qui étudié le problème. Il devrait être possible de réduire les émissions de GES de plusieurs manières, allant de l’usage de sources d’énergie alternatives telles que l’éolien, le solaire et le nucléaire, jusqu’à l’adoption de mesures de prévention telles que la séquestration du carbone (le captage et le stockage du dioxyde de carbone) émis par les installations industrielles, en passant par des choses plus simples comme la conception de bâtiments plus faciles à chauffer l’hiver et
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 à refroidis l’été. De telles mesures imposeraient des coûts économiques, mais les meilleures estimations disponibles suggèrent que même une réduction importante des émissions de GES au cours des prochaines décennies aurait des répercussions modestes sur l’augmentation à long terme du PIB réel par habitant. Des mesures fortes devront être prises dans les secteurs comme l’agriculture, l’énergie, la pêche, la foresterie et l’extraction minière pour que les effets de cette croissance rapide sur l’environnement se maintiennent à un niveau acceptable (Bruinsma, 2003). Cependant, l’accroissement de la richesse matérielle dans toutes les économies va de pair avec une demande renforcée de préservation de l’environnement dans le monde entier. Il ne s’agit pas de suggérer que la croissance à des limites, mais plutôt que des choix inévitables devront être faits entre l’écosystème et l’économie pour que le monde entier commence à bénéficier du niveau de bien-être matériel qu’ont déjà atteint les économies avancées. La morale de cette histoire est qu’il est possible de rendre compatible la croissance économique à long terme et la protection de l’environnement, mais le principal problème est d’obtenir un consensus politique autour des mesures nécessaires. Ce consensus c’est le problème politique qui consiste à persuader des électeurs à accepter aujourd’hui une contrainte en retour de gains que feront les générations à venir. Mots-clés : croissance économique, progrès technologique, environnement, mesures Bibliographie : Bruinsma J. (2003), “World Agriculture: Towards 2015/2030”. An FAO Perspective, Organisation des Nations Unies pour l’alimentation, Rome. Krugman P. et Wells R. (2016), « Macroéconomie » traduction de la 4èmeédition américaine par Laurent Baechler, éd.économiques Soussana J. F. (2013), S’adapter au changement climatique, Agriculture, écosystèmes et territoires », éd. Quae OCDE (2010),« Economie de la lutte contre le changement climatique, Politiques et option pour une action globale au-delà de 2012 », éd. OCDE.
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 Karima MIALED ECOLE NATIONALE DE COMMERCE ET DE GESTION – UNIVERSITE HASSAN II CASABLANCA Etude exploratoire des déterminants de l’intention entrepreneuriale Les formations à l’entrepreneuriat dans les établissements d’enseignement supérieur au Maroc ont progressé à un rythme très soutenu ces dix dernières années . Leurs objectifs étant de sensibiliser les étudiants à l’action entrepreneuriale afin de les aider à voir, dans la création d’entreprise, une option de carrière possible et de développer en eux des attitudes positives vis-à- vis des situations entrepreneuriales. Néanmoins, les recherches concernant les contenus des formations à l’entrepreneuriat et les démarches pédagogiques poursuivies sont très timides. Par ailleurs, les études portant sur l’intention entrepreneuriale (IE), dont les conclusions peuvent aider à la conception de formations à l’entrepreneuriat, sont plus développées. Ces recherches s’interrogent sur ce qui fonde le désir de créer ou non une entreprise, autrement dit s’interrogent sur les déterminants de l’IE. Bien qu’il existe, une littérature empirique abondante dans d’autres pays, peu d’études ont été menées dans le contexte marocain . A partir de ce constat, il nous a semblé intéressant de vérifier les différents facteurs qui peuvent influencer l’IE dans un premier temps. Et dans un second temps, d’identifier les croyances et les perceptions qui forment ces facteurs. L’objectif ici est d’identifier sur quelles croyances et perceptions, le contenue et les démarches pédagogiques doivent agir afin de promouvoir l’IE. Dans ce travail, nous nous intéressons à l’intention entrepreneuriale chez une population de jeunes lycéens et nous nous inscrivons dans les travaux de Boissin et al. [2009], Tounès [2006], Krueger et al. [2000]. L’ensemble de ces travaux se sont basés sur le modèle théorique du comportement planifié d’Ajzen [1991] et le modèle de l'événement entrepreneurial de Shapero & Sokol [1982]. Les trois hypothèses discutés dans cette recherche peuvent être exprimées en une seule hypothèse à savoir : plus l’attrait pour la création d’entreprise est fort, plus la norme sociale perçue par le lycéen est favorable à la création d’entreprise, plus la capacité entrepreneuriale perçue par le lycéen est élevée, plus l’intention de créer son entreprise sera forte. Pour vérifier ces hypothèses, nous avons administré un questionnaire, c'est-à-dire le questionnaire a été distribué lors d’une session de cours aux lycéens, par leurs professeurs. L’échantillon est constitué de 544 lycéens dont 50,7% suivent un enseignement privé et 47,4% sont scolarisés dans des lycées appartenant au secteur public. Les répondants sont en inscrits en Tronc commun pour 8,8%, en 1er Bac pour 4% et en 2ème Bac pour 87%. Ils sont également 82% à suive une filière des sciences économiques, 9% physique chimie et 8,6% sont inscrits dans la filière S.V.T. Nos analyses sont menées en deux étapes : nous vérifions en premier l’impact de l’attrait, les normes sociales et la faisabilité sur l’intention entrepreneuriale. En examinant les résultats, on peut conclure que l’attrait, la faisabilité et les normes sociales expliquent l’intention entrepreneuriale. Contrairement aux travaux de Krueger et al. [2000] et Boissin et al. [2009], nous avons trouvé que les normes sociales sont significativement déterminantes dans l’explication de l’intention entrepreneuriale. Autrement dit, le degré d’incitation à entreprendre que le lycéen perçoit de son environnement social immédiat semble être déterminant dans la formation de son désir
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 de créer une entreprise. Ces différences de résultats reflètent peut être une différence culturelle. Les résultats montrent également qu’il existe un ordre d’importance des variables dans l’explication de l’IE. En premier rang nous trouvons l’attrait suivi par la faisabilité et enfin les normes sociales. Le poids de la variable Attrait est deux fois plus élevé que celui de la variable Faisabilité et presque trois fois plus celui des normes sociales. Ce résultat est conforme aux résultats obtenus par Boissin et al. [2009] et contraire aux résultats obtenus par Krueger et al. [2000]. Dans un 2ème temps nous avons vérifié l’impact des croyances et des perceptions des lycées et leurs poids sur nos variables déterminantes de l’intention entrepreneuriale. Ce travail suppose au préalable la réalisation de ACP afin de réduire la quantité d’information en regroupant les croyances en un petit nombre de construits. Les résultats montrent que la peur des responsabilités et le souhait d’avoir une meilleur qualité de vie influencent négativement l’attrait. Ces deux composantes freinent et réduisent ainsi l’attrait pour la création d’entreprise. Par ailleurs, le besoin de réalisation et la rétribution financière n’ont aucun impact sur la variable Attrait. Quand à la faisabilité ou la capacité entrepreneuriale, les résultats de la régression montrent que seule la composante engagement personnel est fortement significative. L’impact des composantes « recherche de financement » et « réalisation d’étude de faisabilité » est non significatif. On peut conclure que le sentiment d’être capable de créer son entreprise est forment influencé par le sentiment de pouvoir s’engager et s’investir personnellement dans le projet. Mots-clés : Intention entrepreneuriale, Faisabilité, Capacité, Attractivité, perception et croyances
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 Małgorzata MOLĘDA-ZDZIECH Warsaw School of Economics, Collège Socio-Economique, Institut d’Etudes Internationales Ewa CICHOWICZ Warsaw School of Economics, Collège Socio-Economique, Institut d’Economie Sociale Marta PACHOCKA Warsaw School of Economics, Collège Socio-Economique, Département d'Etudes Politiques Médiatisation des questions socio-économiques – mécanismes, opportunités et dangers. Etudes des cas: les cas de la politique migratoire et de la prévoyance vieillesse en Pologne L'objectif principal de cet article consistera à identifier les plus importants mécanismes de médiatisation dans la perspective des problèmes socio-économiques. En tant qu'extension ils seront également analysées les opportunités et les risques liés à cette question. Pour l’exemplification deux études des cas seront utilisées : sur la migration et la prévoyance vieillesse en Pologne. Leur choix a été dicté par la diversité du contenu des médias et des conséquences liées notamment à informer le public sur ces sujets et l'évolution de l'approche souhaitée aux deux problèmes. Par conséquent, il devrait être possible, entre autres, indiquer l'importance des médias dans le processus des changements au niveau des connaissances et des attitudes et des comportements de la société. Le concept théorique de la médiatisation sera examiné dans une perspective socio-économique. Le concept de la médiatisation englobe le changement de rôle de médias et de leur influence croissante sur l’individu et sa vie mais aussi sur le niveau d’Etat. Les techniques, les élèments-clé de la médiatisation - comme les critères de sélection de sujets, le rôle des experts et la language – seront expliquées. Les chercheurs soulignent que la médiatisation construit « un processus cohérent et durable dans lequel les rôles les plus importants sont joués par les pratiques de journalistes – gatekeeping (la sélection des informations) – et la construction conventionnelle des images du monde ». (Molęda-Zdziech, 2011). La médiatisation est un processus qui reflète la dépendance des médias, la soumission aux médias, toutes sortes d’influences réciproques entre les médias et leurs consommateurs (utilisateurs ou créateurs). Elle transforme le privé en public et le public en privé. La médiatisation est pluridimensionnelle et elle exige d’être analysée à plusieurs niveaux : sociologique, anthropologique, politique, économique et de marketing. Cette approche théorique serait operationalisée par deux cas pratiques en Pologne. Le premier concerne la politique migratoire lors de la crise des migrants et des refugiés en Europe 2014. Le moyen de médiatisation cette politique en Pologne illustre bien la construction de « la panique morale ». C’est l’une des conséquences possibles de la médiatisation. Selon Stanley Cohen (1972), une « panique morale » surgit quand « une condition, un événement, une personne ou un groupe de personnes est désigné comme une menace pour les valeurs et les intérêts d'une société». Le deuxième concerne la
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 prévoyance vieillesse et il comprend les idées des solutions du système public, leur changements et les conséquences socio-économiques et en outre le niveau de conscience d’assurance en tenant compte de la confiance des citoyens en matière de ce système. Dans ce cas les différents techniques médiatiques ont été utilisées pour convaincre l’opinion publique aux solutions proposées. Une de ces techniques a été infodivertissement (le cas de publicités commerciales utilisées pour promouvoir cette problématique). Différentes méthodes de recherche seront utilisées dans l'article, y compris entre autres: l’analyse de la littérature, l'analyse du contenu sur l'exemple des médias sélectionnés (la presse, les sites Internet, les blogs) et des documents officiels ainsi que la méthode d'étude de cas. Mots-clés: la médiatisation, les médias, la politique migratoire, la prévoyance vieillesse, la Pologne Références bibliographiques: 1. Biuletyn Migracyjny, http://biuletynmigracyjny.uw.edu.pl/ 2. Czapiński Janusz, Góra Marek, Świadomość „emerytalna” Polaków. Raport z badania ilościowego, Publikacje Europejskiego Kongresu Finansowego, Warszawa 2016. URL : www.efcongress.com/sites/default/files/analizy/raport.pdf 3. Molęda-Zdziech Małgorzata, Czas celebrytów. Mediatyzacja życia publicznego, Difin Warszawa 2014 4. Molęda-Zdziech Małgorzata, « Médiatisation de la vie publique : introduction à la problématique », Sociétés, 2/2011, (n°112), p. 103-113. URL: http://www.cairn.info/revue-societes-2011-2-page-103.htm DOI : 10.3917/soc.112.0103
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 Hilaire NKENGFACK Université de Dschang, Cameroun, Faculté des Sciences Economiques et de Gestion L’économie verte en Afrique subsaharienne : une analyse par le découplage économie-environnement Cette étude cherche à approfondir la compréhension du concept de découplage et à vérifier par la suite si la notion d’économie verte a un contenu en Afrique subsaharienne. Ainsi, à partir des données extraites de la World Development Indicators de la Banque mondiale (WB, 2015), nous observons successivement à travers l’approche par les impacts et l’approche par la finalité de l’activité économique menée les trajectoires des variables telles le taux de croissance du PIB, le taux d’émission de CO2 par tête, le taux de déforestation, le volume des exportations des ressources, et bien d’autres. Des résultats de l’analyse par l’approche des impacts, il ressort une absence de découplage entre le niveau de PIB et le volume d’exploitation de ressources. Par contre, il y a découplage entre le PIB et le niveau d’émissions de CO2. La mesure du découplage sous l’approche par la finalité de l’activité économique révèle quant à elle des conséquences positives telles que l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans les énergies totales produites, l’amélioration des surfaces forestières et même de l’accès à l’eau provenant des sources améliorées. Au delà, une meilleure compréhension de la relation économie-environnement en Afrique subsaharienne passe, entre autres, par le développement des « emplois verts » et des éco-activités, et leur prise en compte dans des bases de données statistiques régulières. Mots-clés: économie verte, économie brune, découplage, économie, environnement, intensité carbone, intensité pétrole
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 Jean-Pierre OLSEM Les grandes restructurations industrielles recentes : mise en echec ou accomplissement de la concurrence ? Les restructurations industrielles mettent en œuvre les deux dualités de la concurrence industrielle, celle qui dispose la liberté du commerce et de l’industrie aux côtés de la proscription des coalitions et celle qui réunit la conception de l’entreprise comme communauté de savoir-faire et comme objet ayant un prix. Sous cet éclairage, les restructurations apparaissent ambivalentes : elles menacent la concurrence quand elles aboutissent à une concentration excessive, mais elles servent la concurrence quand contribuent à la formation d’une offre sans cesse plus pertinente. Ces deux effets sont en cause dans les mouvements actuels, se conjuguant suivant deux groupes de combinaisons possibles. En premier lieu, on peut considérer le risque de concentration anticoncurrentielle. Certaines fusions présentent un risque réel et peu justifié. D’autres présentent un risque réel mais pouvant être justifié. D’autres enfin sont peu risquées alors qu’elles sont bénéfiques. En deuxième lieu, on peut prendre le point de vue de la contribution des restructurations à la formation d’une offre pertinente. Les fusions-scissions contribuent à l’approfondissement de la spécialisation des entreprises. Les recentrages prennent appui sur des acquisitions et des partenariats. Dans les secteurs de haute technologie, les fusions sont parfois ambigües, car elles infléchissent des choix stratégiques dans la recherche, mais il est possible de minimiser cet effet négatif. Il se peut même que, dans certains secteurs, les fusions aient pour enjeu principal l’intensification de la concurrence. Au total, il semble justifié de considérer le présent mouvement de restructuration industrielle comme plus favorable que menaçant pour la concurrence.

Page 90
                        
                        

90
 Karolina OLSZEWSKA Université de Wrocław, Faculté des Sciences Sociales, Institut d’Etudes Internationales, Département des Relations Economiques Internationales et de l’Intégration Européenne L’évolution des chaines de valeur mondiales dans une économie numérique Les chaînes de valeur mondiales (CVM) ont introduit un nouveau paradigme en termes d’échanges internationaux et par conséquent modifient profondément la nature du commerce mondial. Avec l’intégration des marchés mondiaux on observe le développement rapide des CVM. Actuellement celles-ci, jouent un rôle important de moteur de la productivité. La participation aux chaînes de valeur offre certains avantages considérables, en particulier pour les pays en développement, par la création des possibilités d’accélération de la croissance économique. Au cours des deux dernières décennies le facteur déterminant l’évolution des CVM est la digitalisation de l'économie. Actuellement, le principal enjeu pour les entreprises qui font partie de la chaîne, est d'être capable de saisir les opportunités liées à la transformation numérique et subséquemment de générer des gains de productivité et de créer de la valeur ajoutée. L’objectif de cette contribution serait donc de présenter les principales caractéristiques du développement des chaînes de valeur mondiales, puis d’éclairer des nouveaux défis imposés par la révolution numérique et dans ce cadre d’examiner de nouvelles tendances émergentes au sain des chaînes de valeur mondiales. L’analyse se concentre sur le cas des pays d’Europe Centrale et Orientale (PECO) et est fondé sur une une revue sélective des rapports des organisations internationales relatives aux changements induits par le numérique dans les chaînes de valeur mondiales au cours des dernières décennies. Les résultats de l’étude montrent que les PECO présentent un fort déficit de capacités numériques ce qui les empêche de participer de manière plus effective à la production mondiale de biens et services. Mots-clés: chaines de valeur mondiales, économie numérique, économie en transition, Europe Centrale et Orientale Références bibliographiques: Elms D.K., Low P. (2013), Global value chains in a changing world, WTO Publications. Vadcar C., Biacabe J.L. (2017), Création de valeur dans un monde numérique, Institut Friedland. Łańcuch wartości w Internecie i potencjalne modele funkcjonowania rynku (2010), Urząd Komunikacji Elektronicznej.
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 Léon OLSZEWSKI Université de Business à Wrocław, Pologne, Département Management Paweł DOBRZANSKI Université Economique de Wroclaw, Pologne, Département de l’Economie Mathématique Emprise de structure à l'ere de la mondialisation L’ordre mondial caractérisé par la dépendance asymetrique des nations entre elles, après la seconde guerre mondiale, a situé les pays en voies de développement dans la situation de dépendance structurelle à l’égard des pays occidentaux. Parmi les théories qui expliquent les mécanismes sous- développement la place importante est occupée par l'idée d'un développement inégalement réparti dans l'espace. Une contribution de grand valeur sur les mécanismes des déséquilibres aux différents niveaux a donné François Perroux, éminante économiste français (1903-1987). Il a fait la critique de l’absence de relations de pouvoir dans des théories du développement, libérales et marxistes. La question du pouvoir constitue l'axe central de la pensée de F. Perroux . Le point de départ de son l’analyse est un concept de pouvoir-domination. L’effet de domination est le rapport de force entre inegaux- en agents, entre firmes, entre nations qui se lie a un effet de dimension. En développement le concept de l'économie dominante, F. Perroux a introduit la notion d'emprise de structure « Par une action dissymétrique, une structure forte d'une puissance technologique, organisationnelle, financière, commerciale et politique peut modifier durablement une structure faible à son avantage. Cette emprise structurelle du pays fort se développe concrètement par l'exportation,par les investissements directs et par les relations monétaires internationales ». La réflexion de François Perroux sur les fondements théoriques et appliqués des déséquilibres modiales a été utilisée pour analyser les Programmes d'Ajustements Structurels (PAS). Dans cette communication nous voulons éxaminer dans quelle mesure le concept de dépendance structurel est utile aujourd’hui (à l'ère de la mondialisation) pour analyser les certains aspects des relations structurelles entre les pays forts et les pays faibles. Dans l'analyse empirique des dépendances structurelles, nous prenons en compte deux facteurs externes essentiels qui façonnent la structure des pays: le commerce extérieur et l'investissement direct. La communication présente une analyse statistique multivariée en utilisant l'analyse de corrélation et l'analyse factorielle. Mots clés : inégalités, domination, dépendance structurelle, mondialisation, Programmes d'Ajustement Structurels Bibliographie : Maréchal Jean-Paul, L'héritage négligé de François Perroux », L'Économie politique, 4/2003 Perroux, François (1964), L'économie du XXème siècle, PUF, 2e édition Perroux, François (1969), « Indépendance « de l’économie nationale et interdépendance des nations. Paris, Editions Aubier Montaigne. Sandretto, René P., Francois Perroux, A Precursor of the Current Analyses of Power
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 (March 1, 2009). GATE Working Paper No. 09-04. http://dx.doi.org/10.2139/ssrn.1405304.
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 Marta PACHOCKA et Jan MISIUNA Warsaw School of Economics, Collège Socio-Economique, Département d'Etudes Politiques La Pologne en Europe au début du XXIème siècle: à la croisée des chemins ? Plus de 25 ans après la chute du communisme, la Pologne, jusqu'à présent considérée comme un exemple de la réussite de la transformation systématique en Europe de l'Est, semble se trouver à la croisée des chemins. Centre ou périphérie ? En choisissant tel ou tel positionnement de la Pologne en Europe, les gouvernements successifs déterminaient – parfois inconsciemment – la forme de la politique extérieure, et souvent celle de la politique intérieure, y compris de la politique économique. La question de la perspective, qui détermine les agissements au plan international, connaît un nouvel essor pendant les périodes de réévaluations et de changements rapides. Au début du XXIème siècle, nous traversons justement une telle période, au niveau du continent entier et des différents États à la fois, y compris la Pologne. C’est pourquoi, il est utile de se pencher sur les problèmes concernant toute l’Europe, l’UE et la Pologne à partir d’une perspective moins évidente. Le but de cet exposé est de discuter les positions de la Pologne envers l’Union européenne et ses voisins au cours des dernières années ainsi que la position de la Pologne à l’égard de certains problèmes fondamentaux en Europe (entre autres choses : les crises des migrants et des réfugiés). L’analyse conduit à la conclusion qu’en Pologne, la différence de perspective au sujet des problèmes touchant l’Europe et l’Union Européenne ne résulte bien évidemment pas de la seule position géographique. Sont également essentiels, les expériences historiques et les déterminants culturels qui y sont liés. Au cours des 25 dernières années, la politique extérieure polonaise était guidée par la volonté de participer à la vie du continent européen et de sa politique. Il était admis que seul un tel comportement pouvait garantir un développement économique et social durable, ainsi que la stabilité politique. Ce principe s’est toutefois vidé de son sens dans le débat public polonais à mesure que la crise multidimensionnelle se creusait dans l’Union Européenne, notamment en présence de crises dans les régions limitrophes de l’Europe. La Pologne, comme nombre d’autres pays européens, s’est trouvée face à un choix et – comme beaucoup de choses l’indiquent – a fait ce choix en se prononçant pour un éloignement du centre « décisionnel » européen, ce qui est lié aussi au fait d’accorder la primauté aux affaires nationales par rapport aux affaires européennes en général. Néanmoins, cela ne signifie pas que cette nouvelle orientation de la politique extérieure et intérieure polonaise bénéficie du soutien général, comme cela était le cas lors de l’intégration européenne il y a 15 ans. Au contraire, la société polonaise est très polarisée. Evidemment il y a ceux qui sont pour l’UE, même si elle connaît une période difficile. Mais il y a aussi ceux qui s’en éloignant par le rejet des valeurs fondamentales communes à l’Europe, en commençant par la démocratie et le respect des droits de l’homme. Les crises bouleversant l’Union Européenne – crises politiques et sociales – ont pris en Pologne leur propre forme plus aigüe, auxquelles les institutions démocratiques locales pourraient ne pas survivre. Mots-clés : la Pologne, l’Europe, l’Union européenne, le Groupe de Visegrad, les crises des migrants et des réfugiés
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 Références bibliographiques: Les ouvrages • Davies N. (2004), Histoire de la Pologne, Paris, Fayard. • KRÓL M. (2015), Byliśmy głupi, Warszawa, Wydawnictwo Czerwone i Czarne. Les articles • SKIBA J. interviewé par R. STEFAŃSKA et M. SZULECKA (2016), « “Pragmatycznie, a nie ideologicznie” - o polityce migracyjnej Polski Jakub Skiba, Sekretarz Stanu w MSWiA, w rozmowie z Renatą Stefańską i Moniką Szulecką », Biuletyn Migracyjny, n°55, Warszawa, Ośrodek Badań nad Migracjami, Uniwersytet Warszawski.
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 Thierry PAIRAULT CNRS / EHESS – Centre d’études sur la Chine moderne et contemporaine (UMR 8173) La Chine dans la mondialisation : l’insertion des constructeurs automobiles chinois en Algérie et au Maroc De Bandung à nos jours, la place et le rôle de la Chine en Afrique ont considérablement évolué. On assiste depuis le début des années 2000 à un basculement du politique (priorité à une fraternité de combat) à l’économique (priorité aux échanges commerciaux) et, concomitamment, on observe un passage progressif du bilatéralisme au multilatéralisme dans la politique internationale de la Chine. Les relations de la Chine avec l’Afrique n’échappent pas à ces évolutions même si ces dernières sont moins avancées comme le manifeste la faible inclusion actuelle des pays africains dans la stratégie des « nouvelles routes de la soie ». Aussi, l’objet de notre contribution sera de montrer à travers l’insertion dans les économies algérienne et marocaine des constructeurs automobiles chinois que le basculement vers une logique de marché prédominante dans les relations sino-africaines s’accompagne également d’un basculement entre pôles régionaux – en l’espèce de l’Algérie vers le Maroc. On fera apparaître de surcroît un détournement de l’internationalisation de la Chine. Les partenariats que signent les constructeurs chinois dans les filières automobiles algérienne et marocaine sont moins la manifestation de leur insertion qu’une modalité de la mondialisation des constructeurs traditionnels par l’intermédiaire de leurs partenaires chinois – pour ne pas dire leurs filiales chinoises. Cette recherche sera conduite sur la base d’une exploitation des documents existants que ce soit des rapports officiels (administratifs ou managériaux), des études scientifiques (exploitation prioritaire des études chinoises grâce à la base de données bibliographiques du CNKI http://oversea.cnki.net) ou encore des informations plus journalistiques. Du point de vue statistique, cette contribution privilégiera l’exploitation essentiellement de deux bases de données: d’une part celles proposées par la CNUCED http://unctadstat.unctad.org et d’autre part celles éditées par le MOFCOM http://fec.mofcom.gov.cn/ dont l’importance primordiale est souvent sous-estimée. J’adopterai dans cette contribution une démarche résolument descriptive car l’objet final dans cette étape de la recherche est la connaissance des faits bruts, partant j’adopterai une neutralité axiologique mais ne fermerai pas pour autant les voies d’un dialogue avec les disciplines des sciences humaines qui pourraient prendre le relais pour tenter une formalisation de la connaissance réunie par cette recherche. Mots-clés : Chine ; Algérie ; Maroc ; automobile ; mondialisation Références bibliographiques : Pairault Thierry, « Les entreprises chinoises sous la tutelle directe du gouvernement illustrées par leur investissement en Afrique », Revue de la régulation, n° 13, 1er semestre / Spring 2013, regulation.revues.org/10195. Richet Xavier, « L’industrie automobile chinoise : de la coopération à l’internationalisation», in Jean-François Huchet et al., Chine, Inde : les firmes au coeur de l’émergence, Rennes, PUR, 2015, p. 109-124. Shambaugh David, China Goes Global: The Partial Power, New York, Oxford University Press, 2013.
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 Shirk Susan, China: Fragile Superpower. How China’s Internal Politics Could Derail Its Peaceful Rise, Oxford University Press, 2007. 张宏明（主編）[Zhang Hongming (dir.)], 非洲發展報告─中國在非洲的軟實力建設:成 效、問題與出 – [Rapport sur le développement de l’Afrique—La construction du soft power chinois en Afrique : résultats, problèmes et solutions], 北京，社会科学 出版社, 2015.
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 CONSTANŢA POPESCU, GEORGIANA TATIANA BONDAC et IOANA CÃTÃLINA GHIŢÃ Université “Valahia” de Târgovişte, Ecole Doctorale de Sciences Economiques et Sciences Humaines Le rôle du tourisme dans le développement économique de la Roumanie Le tourisme est un des secteurs les plus importants et dynamiques de l’économie mondiale. Pour un grand nombre de pays du monde, le tourisme est devenu un des meilleurs moyens d’amélioration de leur position économique sur le marché mondial, surtout pour les pays en plein essor économique. Pour acquérir une position compétitive sur ce marché intensément concurrentiel, il est important de connaître tous les éléments définissant les facteurs clé de succès des destinations touristiques. Dans cette situation se trouve aussi notre pays, pour lequel le tourisme reste une grande provocation. Vraiment, l’important potentiel de resources touristiques que la Roumanie possède nous permet d’apprécier que le tourisme doit devenir un secteur prioritaire du progrès économique-social, devant être intégré dans la stratégie générale de développement du pays. Pour la Roumanie, le tourisme représente l’un des secteurs prioritaires, qui, à travers les ressources qu’il entraine et les connexions avec les autres branches de l’économie nationale, constitue un important facteur pour le progrès économique. Du point de vue économique, le tourisme représente un facteur de progrès, avec des implications positives et importantes sur le développement de la société, en actionnant ainsi par introduire les ressources touristiques dans le circuit économique interne et international. De même, il est un facteur stimulant pour le système économique global, car il implique aussi le patrimoine culturel historique, une importante attraction touristique, et certaines réalisations contemporaines dans le domaine de la construction et des arts. A part les effets économiques, le tourisme a aussi une profonde signification socio-humaine. Il action, par sa nature, sur les touristes en mode direct, et aussi sur la population des zones visités. Les effets du tourisme se voient sur la qualité de l’environnement, des loisirs, et aussi sur les relations entre les pays. Le tourisme est donc, surtout, un élément qui favorise la communication, l’échange des idées, d’informations, en stimulant l’élargissement de l’horizon culturel avec des effets sur la formation intellectuelle. En répondant aux demandes sociales, le tourisme s’affirme donc comme un important moyen de passer le temps libre. Les voyages sont, donc, un moyen idéal d’évader le stress et les engagements quotidiens, en offrant des nouvelles défis en découvrant les alentours, de nouvelles expériences et cultures. Le principal effet bénéfique pour les voyageurs est la diminution du stress. Pour certains, les voyages ne sont pas forcément un moyen de voir des endroits inédits, mais surtout d’évader la routine qui a un impact négatif sur leur vie. En plan socio-économique et politique, il faut mentionner le rôle important du tourisme sur l’intensification et la diversification des relations internationales au niveau mondial. A cote du commerce, le tourisme international a la tendance de devenir une des principales formes de liaison entre les gens des différents continents. La nature, par ses moyens (le relief, les forêts, les lacs, les rivières, la mer, les monuments de la nature, les eaux minéraux), contribue au développement du tourisme de repos, recréation et traitement balnéaire. Grâce au tourisme, des éléments tels la
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 beauté du paysage, les lacs thérapeutiques, les salines, les plantes médicinales, les monuments d’arts, la tradition populaire, sont très bien mis en valeur. Vu tous les atouts ci-dessus, la Roumanie, qui en dispose pleinement, a une forte opportunité de développement, car elle bénéficie de nombreux ressources naturelles en anthropiques. Leur mise en valeur efficace et dans l’intérêt de l’économie nationale représente une source de développement de la Roumanie. Comme méthode de recherche nous avons utilisé l’analyse statistique (l’analyse de la capacité d’hébergement des touristes en Roumanie les derniers 20-30 ans ; l’analyse de la contribution du tourisme au PIB dans la période 2008 -2014). Mots-clés: tourisme, développement économique, progrès, resources, efficacité, croissance economique Références bibliographiques: • Avram (Raţiu) M. D., (2014), Gestion des ressources humaines dans l'industrie hôtelière - Base de la relance du tourisme roumain, l’Université “Valahia” de Târgovişte; • Blanke Jennifer and Chiera Thea (editors) (2013), The Travel & tourism Competitiveness, Report, World Economic Forum, Geneva; • INS, Tourisme roumain - résumé statistique (diverses éditions); • INS, Compte satellite du tourisme; • World Tourism Organization.
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 Marek RATAJCZAK Université des Sciences Economiques et de Gestion de Poznań, Département de macroéconomie et d'études sur le développement Économie au XXIe siècle La crise, dont le début conventionnel est identifiée avec la faillite de la banque Lehman Brothers en septembre 2008, a contribué à la réactivation du débat sur l'état des sciences économiques et spécialement au sens d'une science qui découvre et crée les fondements théoriques de la politique macro – économique. Une grande partie des participants à cette discussion a commencé à mettre un signe d'identité entre la crise économique et la crise de l'économie en tant qu'une science. La discussion sur l'état de l'économie contemporaine se caractérise par une polarisation considérable des positions. Les positions extrêmes ce sont d'une part, les opinions qui peuvent même être traitées comme une expression de l'anti-économisme contemporain, d'autre part, c'est quelque chose qui peut porter le nom du triomphalisme économique. Tout en rejetant tant l'anti-économisme que le triomphalisme économique, il convient de réfléchir si et quels changements devraient avoir lieu au sein l'économie afin d'améliorer sa capacité à la fois explicative et prédictive. Pourtant, afin de formuler un répertoire des changements souhaités dans l'économie il est indispensable d'abord de caractériser brièvement l'économie moderne, qui peut être définie comme la plus exacte des sciences parmi les sciences non-exactes et qui est présentée parfois en tant que reine des sciences sociales. L’économie est aussi divisée entre la tradition positiviste et déductive dominante et la tradition d'historicisme et d'empirisme, fortement et, selon certains, trop mathématisée, hiérarchisée et à pluralisme limité (orthodoxie versus hétérodoxie, économie du courant dominant versus économie alternative), dans laquelle une rhétorique joue un rôle important. Que faudrait-il changer dans le développement de l'économie du XXIe siècle pour en faire une meilleure science principalement dans l'objectif d'en améliorer sa capacité prédictive? 1. Nécessité d'accepter la variabilité du monde économique et de l’évolution - dans leurs dimensions culturelles - des phénomènes économiques. 2. Mieux considérer la dimension historique des phénomènes économiques et de l'économie elle-même. 3. Davantage de pluralisme et de diversification en économie: un monde de multiples économies appuyées sur différents paradigmes et différents degrés de généralité. Il n'y a pas un seul et exclusif chemin de comprendre l'économie. 4. Accepter que l'économie ne doit pas aspirer à être une science quasi- exacte. 5. L'économie n'est pas une science formelle et stricte, mais être inexacte n’égale pas pire. 6. Passer de l'impérialisme à l'idée d'une coopération et d'un enrichissement mutuel avec d'autres sciences sociales et non seulement sociales. 7. Reconnaitre le fait qu'on ne peut pas pratiquer l’économie en tant qu'une science totalement positive. 8. Un nouveau regard sur le rôle de l'État dans l'économie et sur l'interaction de l’État et du marché; le marché libre n'est pas la même chose que le marché non régulé. Conclusions 1. L'économie doit changer ainsi que les changements du monde auxquels elle
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 s'intéresse. Il n'est pas possible de voir les changements dans l'économie mondiale comme fondés sur les idées de l'uniformité, la linéarité et le progressisme, et d'autant plus, sur la finalité. 2. L'économie est une science relativement jeune et qui se heurte à tous les défis découlant de la complexité et de l’évolution de la vie sociale et économique. 3. Les économistes ne peuvent pas « oublier » certaines caractéristiques inhérentes à la science qu'ils cultivent et qui appartiennent aux sciences sociales. L'économie n'est pas une science (presque) exacte dans sa nature. 4. Les problèmes économiques ne peuvent pas être réduits à leurs dimensions techniques et leurs solutions, en termes de prédiction, ne peuvent pas être recherchées dans des outils de plus en plus sophistiqués, par exemple des outils informatiques. 5. On ne peut pas identifier la critique de l’économie avec l'affirmation de sa fausseté totale ou non-scientificité. 6. La critique de l'économie, de la part des non-économistes, vient souvent de l'identification de l'économie, en tant que science, avec l'économie aux sens des activités économiques du secteur privé et au sens de la politique économique de l ‘État. Mots-clés: Science économique, développement, futur
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 Brahim REFAFA Université Dr Moulay Tahar Saida Lakhdar ADOUKA, Ahmed YAKOUR et Zine Eddine BEN KABLIA Université de Mascara L’impact de variation des prix des hydrocarbures sur la croissance économique en Algérie L’objet de cet article consiste à étudier la relation entre variation des prix des hydrocarbures et la croissance économique en Algérie. À travers la spécification d’un modèle vectoriel autorégressif d’ordre un VAR(1), en utilisant un échantillon de 34 observation contient des séries temporelles allant de 1980 jusqu’au 2014, on a conclut qu’il existe un lien positif entre le prix de pétrole et la croissance économique cependant on a trouvé une relation négative entre la proportion des dépenses gouvernementale par rapport au PIB et la croissance économique en Algérie. Mots-clés : Prix de pétrole, croissance économique, dépenses gouvernementale, modèle VAR. Références bibliographiques : 1- Babusiaux . D et Lescaroux. F(2006) , Prix du pétrole et croissance économique, Réalités industrielles, AOÛT 2006. 2- Jamet.J-F(2008), L’impact de la hausse des prix du pétrole sur la croissance de la zone euro, question d’Europe n°85 (2008). 3- Heyer .E et Hubert. P(2016) , trois questions autour de l’impact à court terme des variations du prix du pétrole sur la croissance française, Revue de l’OFCE, 146 (2016) 4- Djoufelkit.H (2008), Rente, développement du secteur productif et croissance en Algérie, Agence Française de Développement document de travail juin 2008
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 Abderrahim RHARIB Université Hassan II ENCG. Casablanca Département Gestion Supportérisme et mondialisation : Quand le stade se transforme en espace de liberté d’expression La mondialisation n’est pas qu’échange de marchandises et de services. Elle est aussi et surtout un échange des cultures et des manières. Au Maroc, et en raison surtout de la retransmission des matchs du Calcio, il y a eu naissance en 2003 du mouvement des Ultras dans les terrains de football. On est passé d’un supporter consommateur de spectacle à un autre qui va au stade pour animer et embellir les gradins à l’aide de chansons, de banderoles et de tifos. Cependant, dans un pays où les marges des libertés sont restreintes, le stade s’est vite transformé en un défouloir où la liberté d’expression n’a pas de limites. En partant de l’exploitation et l’analyse du contenu des chansons, banderoles et tifos, cet article se propose d’en extraire les messages et les revendications qui ont un caractère politique. L’article est articulés en trois titres correspondant chacun à une famille plus ou moins homogène de revendications : - Les revendications sociales. - Le nationalisme arabo musulman. - L’intégrité territoriale. Cet article aboutit à la conclusion que c’est se leurrer que de vouloir considérer le terrain de football comme un lieu consacré exclusivement à la consommation du spectacle sportif. La liberté d’expression, telle qu’elle se manifeste dans les terrains marocains de football, a poussé les autorités publiques à interdire toutes les activités organisées par les Ultras. Mots clés : Supportérisme, Ultras, Politique, Liberté d’expression Bibliographie : Abderrahim RHARIB, « De la gouvernance sportive au Maroc : Cas des clubs de football », thèse pour l’obtention du Doctorat national, Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales Rabat Souissi, 2011. Meriem HISSOU, « Les identités collectives à travers le cas des ultras du Raja et du Wydad de Casablanca », Mémoire pour l’obtention du Master en sciences politiques, Faculté des sciences juridiques économiques et sociales Rabat Agdal, 2014. Moncef EL Yazghi, « Makhzénisation du sport », Imprimerie Ennajah El jadida, Casablanca, 2006.
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 Paul ROSELE CHIM Université de Guyane Enjeux de croissance et risques écologiques : prospectives pour l’industrie aurifère en Guyane française L’exploitation aurifère est devenue aujourd’hui une opportunité de croissance et de développement pour les pays du sud. C’est une industrie travaillistique qui assure des recettes aux Etats en renforçant la maîtrise de la dépendance avec le marché mondial. Cependant, des risques apparaissent dans la mondialisation tant sur le plan écologique que des limites à la croissance financière. L’objet de notre étude est d’entrevoir les enjeux des résultats de la croissance aurifère en Guyane française et la nécessité de la résorption des déséquilibres par des investissements d’amélioration des infrastructures visant à une meilleure relance du développement des zones riche en or. Méthodologie Diagnostic zonale à partir de la méthode Swot. Relevé et analyse de données statistiques. Examen des projets développement industriels. Entretien auprès des miniers. Résultats Elévation de la croissance du PIB corrélée avec la croissance des risques écologiques. Mots-clés : Industrie aurifère, développement, déséquilibres, risques écologiques, investissements d’infrastructures. Références bibliographiques : BONTEMS P., ROTILLON G. (2003) « Economie de l’environnement », Dunod, Paris. France. WATSON P. (1991) « Economie Politique Caribéenne », Economica, Paris France. ROSELE CHIM P. (2013) « Croissance en économie du pétrole ouverte », Congrès AIELF, Valladolid, Espagne. ROSELE CHIM P. (2014) « Les défis du développement du tourisme et l’intelligence économique des territoires », Ed EPU, Paris, France
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 KHALID ROUGGANI, NABIL BOUAYAD AMINE, ADRAOUI MOHAMED et HABACHI YOUNESS La gestion des risques dans les institutions financières islamiques La gestion de risque est présente dans chaque institution financière, que ce soit classique ou islamique. Comme vous allez trouvez en détail sur le présent travail, la finance islamique contient non seulement les mêmes risques que la finance conventionnelle, mais aussi des risques qui lui sont propres, c’est le cas par exemple du risque de référence et du risque opérationnel. A travers notre étude nous allons présenter les risques encourus par les IFI, Ces risques sont plus complexes et plus divers. C’est pour cela qu’il faut les identifier, les mesurer, et bien sûr les réduire avec des techniques bien ciblées et bien étudiées. Afin d’atténuer les risques qu’encourent les institutions financières islamiques, plusieurs instruments de couverture ont été développés à cette fin. Ils répondent aux exigences de la Charia. Au contraire des instruments de couverture classiques, comme les options, Les credit default swaps (CDS) et les Collateralized debt obligation CDO qui se caractérisent par une déconnexion totale entre la sphère réelle et la sphère financière, les instruments de couverture islamiques respectent le principe de l’Asset Backing. Mots clés : Risques, IFI, Industrie de la finance islamique, Banques Bibliographie : Mémoires d’expertise comptable et recherches LORIN Christophe, Le suivi du risque dans une banque, approche méthodologique et outils d’analyse. JAOUEN, Michel, Vers une gestion quantitative du risque de crédit dans une banque. Karim CHERIF, HES Genève, Analyse des produits financiers islamiques, Louise St-Cyr, HEC Montréal, Mesure et analyse du risque d’exploitation. Sofia BENNAMARA, Université de Laval, Finance islamique et capital-risque. Malika Amri, Université Toulouse 1, Les spécificités des contrats de financement dans les banques islamiques.
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 CLAUDIO RUFF ESCOBAR et MARCELO RUIZ TOLEDO Universidad Bernardo O’Higgins, Rectoríe Neutraliser les divergences entre inégalités sociales et économiques, à partir d’un modèle de financement mixte en matière d’Education Supérieure : le cas du Chili Les sociétés industrielles actuelles, adhérentes, par choix ou par obligation, du processus de mondialisation, se voient de plus en plus traversées, depuis la fin de la bipolarisation politique et économique du monde (années 90), par une série de spasmes sociaux et politiques, comme autant d’indices de dysfonctionnements, conjoncturels voire structurels, de l’actuel modèle économique. Au coeur de ce contexte, les facteurs tels que la faible croissance économique mondiale depuis la crise financière de 2008, les effets sectoriels de la mondialisation ou encore les impacts du changement technologique, ont généré au fil des crises un discours de plus en plus nationaliste et protectionniste dans les principaux pays du « Premier Monde ». L’élection de Donald Trump et sa récente prise de position – officieuse - relative au futur rejet du TTIP par les Etats-Unis, corrobore cette tendance, de même que le font le phénomène sociopolitique du BREXIT en Europe ou encore la montée du vote d’extrême-droite, conservateur, dans le nombreux pays européens. Non obstant, objectivement, il est clair que le processus de mondialisation a en général provoqué des effets économiques particulièrement positifs, spécialement en ce qui a trait à la réduction des taux de pauvreté et à l’amélioration des indices de distribution de la richesse, mais, il faut bien le reconnaitre, de manière très souvent asymétrique entre nations différentes, voire entre segments de population. Une croissance du patrimoine à des taux bien supérieurs à ceux des salaires et autres rentes, associée à une augmentation des inégalités sociales et économiques, met en évidence une situation de divergence entre acteurs spécifiques qui, de perdurer, peut mettre en risque le principe même de la mondialisation, comme semble le démontrer les résistances politiques nationales actuelles, et ce spécialement du fait de la contradiction existant entre croissance économique et rendement du capital (Piketty, 2013), phénomène à l’oeuvre dans les principales économies de la planète. Par ailleurs, une des formes possibles pour freiner cette tendance consiste en un renforcement des éléments qui aident, entre autre chose, à la réinsertion professionnelle des différents segments sociaux affectés par ces évolutions excluantes, de même qu’une meilleure formation des travailleurs, par les pays immergés dans ce processus global, mettant ainsi l’accent sur l’éducation tertiaire comme facteur fondamental de réduction de la pauvreté et de génération d’un développement durable, indépendamment des niveaux et rythmes des croissances économiques nationales (Banque Mondiale 1963). Avancer en matière d’accès et de taux de couverture en éducation tertiaire représente un grand défi pour nombre de pays qualifiés « en voie de développement » ou « à revenu moyen » (Middle Income Countries), ceci du fait qu’il s’agit probablement du moyen le plus efficace pour atteindre le niveau de « développement » (Banque Mondiale 1994). Tel est de fait l’exemple du Chili qui, à la fin du 20 ème siècle (années 80), influencé en cela par le modèle de libération économique du pays, a pu avancer de manière ferme et significative en ce qui a trait au taux de couverture en Education Supérieure, abandonnant par là même, un modèle initial basé sur la seule formation des élites socio-économiques, politiques et culturelles, et transitant ainsi rapidement vers un modèle de massification dans un premier temps, pour ensuite avancer vers un état
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 connu comme d’ « Universalisation » de l’éducation tertiaire (Brunner 2015), à partir des premières années du 21éme siècle, et un taux de couverture supérieur à 50%. Pour financer cet investissement majeur, le pays a mis sur pieds un système de financement à travers de bourses et autres crédits de caractère mixte (public/privé), ce qui a permis une grande mobilité sociale de la part des étudiants provenant des quintiles socio-économiques inférieurs (I et II), qui, traditionnellement, participent d’un niveau inférieur à 10% de la population universitaire et qui, depuis cette mesure, ont atteint des taux de 34% et 38% respectivement (Ministère du Développement Social du Chili, 2013). Pour conclure, notre recherche prétend donc démontrer le lien objectif existant entre la formule chilienne de financement de l’éducation tertiaire d’une part, et les indices importants de mobilité sociale détectés dans le pays depuis une vingtaine d’années ainsi que la réduction de la pauvreté au niveau national de l’autre (pauvreté mesurée via l’Indice de Gini de manière générale, ou à travers d’indicateurs spécifiques orientés vers la mesure de la pauvreté multifactorielle et monétaire, de l’autre), soit les deux principaux indicateurs qui ont montré des avancées significatives au Chili durant ces dernières années. Mots-clés: Inégalité, Education Supérieure, financement mixte et mobilité sociale. Bibliographie: Banco Mundial. (1963). Brunner, J. J. (2015). Medio Siglo de Transformaciones de la Educación Superior Chilena: Un estado del arte. En A. Bernasconi, La Educación Superior de Chile. Transformación, Desarrollo y Crisis. Santiago: Ediciones UC. Ministerio de Desarrollo Social de Chile. (2013). CASEN. Santiago de Chile: Instituto Nacional de Estadísticas. Piketty, T. (2013). Le capital au XXI siècle. Paris: Éditions du Seuil. Word Bank. (1994). Higher Education: Lessons of Experience. Washington DC: Banco Mundial.
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 Baiba ŠAVRIŅA Université de Lettonie, Faculté de Business, de gestion et d’économie, Département des Etudes interdisciplinaires sur l’économie mondiale Intégration régionale et les leçons de la crise pour la Lettonie : les changements de la qualité de vie L’objectif de l’article est d’analyser l’impact du processus de l’intégration de la Lettonie dans l’Union européenne et les changements dus à la crise financière globale. Le cas de la Lettonie présente un intérêt particulier pour l’analyse : 1) avant la crise la Lettonie avait subi la hausse la plus rapide du PIB (+11% en 2007), 2) selon l’impact de la crise, la Lettonie était reconnue par “The Fortune“ comme l’économie la plus touchée (-18% du PIB en 2009, des changements pour les employés selon des groupes professionnels en 2010 en comparaison avec 2008 en % montrent des pertes de -33% pour des spécialistes et -35% pour des ouvriers qualifiés), 3) grâce à une politique très restrictive et aux réformes économiques successives l’économie lettone était reconnue comme étant “le laboratoire” de la politique libérale, 4) seulement quelques années plus tard en 2014 l’économie de Lettonie avait satisfait tous les engagements de Maastricht et avait adhéré à la zone euro. Le défi du développement de l’économie de la Lettonie sera montré à travers les théories de l’intégration, du commerce extérieur, de la crise et des concepts néolibéraux tels que le monétarisme et l’économie de l’offre : 1) le processus de l’intégration en UE et son impact sur la structure de l’économie nationale par l’analyse des avantages et des désavantages de ce processus; 2) les changements et leur impact sur le développement de l’économie nationale provoqués par la crise globale financière, des particularités de cette crise dans l’aspect local ; 3) la configuration de rajustement de l’économie et l’apparition des défis nouveaux avec l’introduction de l’euro. Les méthodes de recherche : l’article propose une analyse théorique de toutes les conditions, causalités, avantages et désavantages du processus en utilisant des données statistiques secondaires. Les résultats de recherche déduisent des effets primaires, secondaires et tertiaires des mesures prises par la politique économique. En même temps la qualité de vie des habitants et la perception subjective de cette qualité ont subi des brusques changements. Les résultats de recherche montrent la nécessité d’élaborer un nouvel indice intégré, adapté aux particularités de la Lettonie pour mesurer et suivre le développement de la qualité de vie. Mots-clés: intégration régionale, crise financière, introduction de l’euro, politique économique, qualité de vie, Lettonie Références bibliographiques : Piketty T. (2013). Le capital au XXIe siècle. Editions du Seuil Stiglitz, J.E. (2002). Globalization and its Discontents. London: Allen Lane Weisbrot, M., Baker, D. (2001). The Relative Impact of Trade Liberalization on Developing Countries. Washington D.C.Center for Economic and Policy Research
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 Djamila SBIHI et Chabha BOUZAR Université Mouloud Mammeri, Faculté des sciences économiques, sciences de gestion et sciences commerciales, département des sciences économiques, Tizi ouzou (Algérie) Les transformations de l’activité bancaire à l’épreuve de la globalisation financière, instabilité et régulation L’objectif global fixé à la présente communication va tenter de s’interroger sur le niveau de l’interaction qui peut exister entre les transformations de l’activité des banques, liées aux phénomènes de libéralisation et globalisation, et le phénomène de l’instabilité des systèmes bancaires et financiers, d’autant plus que la plus part des économistes estiment que celles-ci (les banques) sont les institutions les plus vulnérables aux fragilités du système financier et ont été les victimes des transformations ayant caractérisées la finance moderne [Aglietta, (2000), Plihon et Miotti (2001)]. Il s’agit également de mettre en exergue l’enjeu de la régulation du système bancaire dans un tel contexte En effet, au cours des trois dernières décennies, les banques ont été affectées par un ensemble de mutations importantes marquées par l’internationalisation des grandes banques, l’extension des marchés financiers, l’intensification des mouvements de capitaux et l’amplification des risques ; aspects caractérisant la globalisation financière. Ces mutations ont conduit ces établissements à rechercher une taille suffisante, à se diversifier et à se réorganiser. L’intermédiation financière a ainsi été profondément transformée depuis les années quatre-vingt. L’intermédiation bancaire traditionnelle (distribution de crédits à la clientèle et collecte de dépôts) a nettement décru, au profit des activités de marché, qui occupent une place importante où le secteur bancaire participe directement au développement des opérations sur titres. Il ressort clairement que les changements opérés au sein de l’activité des banques ont incontestablement contribué à l’essor des systèmes financiers, à l’émergence de nouveaux modèles bancaires et à l’amélioration de leur rentabilité. Néanmoins, ces transformations participent dans une large mesure à l’amplification des risques encourus par les banques, ce qui les placent manifestement au centre de la fragilité du système bancaire et financier international. La récurrence des crises bancaires et financières témoigne de la forte instabilité financière liée aux nouvelles transformations de l’activité bancaire. D’où l’enjeu de la régulation du système bancaire. Dans ce cadre, la régulation a évolué d’une logique micro-prudentielle vers une logique de régulation macro-prudentielle. En effet, les premiers volets de la régulation, Bâle I et II, avaient pour objectif la protection des institutions financières à titre individuel à travers les fonds propres (ratio Cooke et Mc Donough). Toutefois, face à l’expansion du risque systémique issu de la globalisation financière, le cadre réglementaire classique s’est avéré insuffisant pour garantir la stabilité financière. C’est du moins, ce qu’a révélé la crise des subprimes, qui a incité les autorités de régulation à instaurer de nouveaux mécanismes permettant de renforcer les conditions de la stabilité financière formulés dans Bale III. Ce dernier permet d’adjoindre à l’outil micro-prudentiel existant, une dimension macro- prudentielle nouvelle.
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 Il s’agit dans la présente contribution d’analyser les changements opérés au sein des banques compte tenu de leurs réorientations stratégiques définies au gré des opportunités de profit et de croissance dans un environnement devenu très concurrentiel. Nous tenterons également d’identifier les risques liés aux mutations contemporaines du secteur bancaire et nous terminerons nos investigations par faire un point sur la régulation bancaire principal enjeu de ces divers phénomènes. Pour ce faire, nous allons nous inspirer et nous faire guider par un ensemble de travaux et approches théoriques, qui abondent dans ce domaine particulier et complexe de la vie économiques et par différents travaux empiriques réalisés ces dernières années, qui vont inéluctablement enrichir notre apport. Mots-clés: globalisation financière, banque, intermédiation financière, marchéisation, instabilité financière, régulation Bibliographie : - D. Plihon, J. Couppey- Soubeyran et D. Saidane, « Les banques acteurs de la globalisation financière », Edition la Documentation Française, Paris, 2006. - L. Scialom, « Economie bancaire », Edition la Découverte, Paris, 2013. - L. Carroué, « Le régime d’accumulation financière et sa crise systémique », la planète financière, Armand Colin, Paris, 2015
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 Viacheslav SHUPER Institut de Géographie de l'Académie des Sciences de Russie La Grande Eurasie en devenir: perspectives pour l'Europe et la Russie La mondialisation c'est le jeu dont les règles ont été établi par l'Occident mais qui a été gagné par la Chine, ce que a été prédit par Maurice Allais en 1999. Cette "erreur historique" doit être analysée à la lumière de la conception d'alternance des cycles de l'intégration et de la désintégration de l'économie globale. La première mondialisation - Pax Britannica (mi-XIX s. - 1914) a été la mondialisation libérale et la belle époque, son épanouissent n'était que le temps de l'expiration de l'époque du vapeur quand le capital étaient excessif et cherchait les entreprises pour y investir partout dans le monde. La première désintégration globale (1914-1945) était étroitement liée avec la propagation massive du moteur à combustion interne qui a rendu les capitaux très demandés au sein des frontières nationales. La révolution en Russie ainsi que les révolutions réprimées en d'autres pays ont rendu impossible la restauration de l'ordre libéral. Le dirigisme de la démocratie social, des communists ou des fascistes a été appelé au secours. La protection en commerce international marquait les points de plus en plus. Les États-Unis ont fait preuve de l'isolationnisme profond en 1919-1920 et après le krach de la bourse new-yorkaise en 1929. Si la première mondialisation est tombé victime de la rivalité entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne, la première désintégration globale a été fille malheureuse de l'isolationnisme américain. La deuxième mondialisation - Pax Americana (1945-2008 ou 2016) est bien décrite, le monde d'après guerre froide a été son apogee, la belle époque 2.0. On ne peut plus contester l'avènement de la deuxième désintégration. Cette dernière ne résulte pas du révisionnisme chinois ou russe. Ce sont les États-Unis qui ont opté de nouveau pour l'isolationnisme et qui ont procédé au démontage du système qu'ils ont crée. Nous devons envisager les conditions les plus serieuses de cette désintégration qui va aboutir dans une vingtaine d'années à Pax Sinensis. Nous sommes au début de la transformation la plus profonde du régime économique et sociale à l'échelle globale. La robotisation rend excessives les chaînes internationales de la fabrication des marchandises. Les succès en développement de l'intellecte artificiel renderont excessives les back-offices et les centres d'appel dans les pays du Tiers Monde. Les mêmes seront les résultats de l'introduction des technologies additives (l'impression à trois dimensions) et de l'ingénierie génétique. Même les importations du pétrole et du gaz peuvent être remplacées par la production domestique à l’aide des technologies de pointe. Le dirigisme est de nouveau très demandé en raison de la destabilization sociale. Si la première désintégration globale signifiait à son aspect social la rupture avec des grands principes du libéralisme, la deuxième signifie la rupture avec l'état-providence. La croissance de l'inégalité va faire son chemin et les tendances de la transformation du régime économique et sociale ne sont point favorables pour en faire parade. Ça sera peut-être le monde à l'asiatique en quelque sorte mais adouci par le revenu garanti minimum. Difficile d'imaginer l'épanouissement de la démocratie accompagné par la dégradation de la classe moyenne. Plus on soit lente en acceptation des nouvelles réalités plus on va perdre les points en compétition avec les pays de l'Asie. Il faut trouver l'audace pour élaborer, défendre et appliquer les projets de la reconstruction profonde de la société.
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 La parution de la Grande Eurasie nous lance les défis mais nous ouvre également des nouvelles perspectives. La Russie qui n'a pas trouvé sa place en Europe est à la recherche de la place digne en Eurasie [1]. La Grande-Bretagne a fait déjà son choix: son ambition est de devenir le Singapour au Nord. L'économie de l'Europe continentale peut également avoir le nouveau élan en faisant partie des grands projets d'infrastructures. Le rapatriement de l'industrie surtout des technologies de pointe va créer la demande pour la transportation rapide des marchandises. On sera alors intéressé en reconstruction du Transsibirien ainsi que des chemins de fer passant par le Xinjiang et le Kazakhstan. Les ressources naturelles de la Sibérie et de l'Extrême-Orient Russe sont difficile à surestimer et leur mise en valeur ne doit pas être cédée uniquement à la Chine et au Japon [2]. La Russie n'a pas d'ennemis en Asie. Même le Japon qui est en litige territorial avec la Russie progresse en coopération mutuelle et ne respecte pas de facto les sanctions économiques. L'Europe peut-être va suivre son exemple. L'affaiblissement de l'OMC et la stagnation du commerce international va conduire au remplacement de l'OMC (de juré ou de facto) ou par les accords commerciaux bilatéraux au style de D. Trump ou par les intégrations régionales ce que est plus préférable. La Grande Eurasie puisse devenir une telle intégration et elle soit en cas de succès le noyau de la troisième mondialisation avec la Chine au centre au milieu de XXI s. Mots-clés: Grande Eurasie, cycles de l'intégration et de la désintégration Références bibliographiques: 1. Miller A., Lulyanov F. Detachment Instead of Confrontation: Post-European Russia in Search of Self-Sufficienty. http://www.russia-direct.org/analysis/detachment-rather-estrangement-will-save-russia-european-relations 2. Shuper V. L'Europe de Lisbonne à Vladivostok ou l'Asie de Shanghaï à St. Pétersbourg? //Informations et Commentaries, No 177, octobre – décembre 2016. PP. 10-16.
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 Marta C. N. Simões, João A. S. Andrade et M. Adelaide P. S. Duarte Centre de Recherche CeBER and FEUC (Faculdade de Economia Universidade de Coimbra, Portugal) Tendances récentes de l'inégalité des gains des employés au Portugal. Une analyse quantitative entre 1985 et 2012 L'économie portugaise a l'un des plus hauts niveaux d'inégalité de revenus et de pauvreté en Europe, bien qu'elle ait connu depuis 2004 une tendance à la baisse qui s'est arrêtée avec la crise. Cet article examine l'inégalité des gains des employés au Portugal en utilisant des données entre 1986 et 2012 de la base de données Statistiques des Employés (Quadros de Pessoal). Nous visons : (a) à fournir un portrait de l'inégalité des gains au Portugal en identifiant et en comparant les distributions représentatives de gains des employés, avant et pendant la période de crise, et (b) étudier le rôle joué par l'inégalité des gains à long terme dans le cadre de sa relation avec la production et les gains moyens ainsi que dans le processus d'ajustement à court terme. L'identification des tendances et des variations au long de la tendance de l'inégalité des gains est accomplie à l'aide des mesures cardinales d'inégalité telles que le coefficient de Gini, les index Zenga, Atkinson et Entropie Globale, les inter-quantile ratios, les parts de quantiles et le coefficient de variation. Notre objectif est de construire de séries temporelles d'inégalité dont les variables sont issues de ces indicateurs. Afin de faire des comparaisons appropriées entre les distributions, nous examinons davantage les caractéristiques de la distribution des gains des employés en termes de moments : moyenne, médiane, quantiles et polarisation (à gauche et à droite de la médiane) ainsi que des changements dans leur échelle et forme et leurs valeurs d’entropie (analyse des distributions relatives). Pour accomplir (b), nous appliquons la méthodologie de Johansen pour l'analyse de cointegration et modèles de retards échelonnés. Les principaux résultats sont les suivants: 1) l'inégalité des gains joue un rôle dans l'ajustement à court terme de la production, mais il n'y a pas de preuve d'un rôle à long terme par rapport aux gains moyens; 2) la production cyclique présente une relation négative avec l'inégalité des gains; 3) l'inégalité des gains montre une tendance positive au cours de la période, sauf pendant la crise; 4) la polarisation est présente dans toutes les années en cours d'analyse avec la polarisation à gauche dominante vis-à-vis la polarisation à droite, mais toutes deux ont évolué à différentes vitesses au cours de la période: très rapide jusqu'en 1994 et très lente à partir de là. Mots-clés: inégalité des gains, mesures de l'inégalité, distribution relative, modèles correcteurs d’erreurs, modèles aux retards échelonnés.
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 Anghel Lucica SINTEA Université de Craiova, Université Saguna de Constanta (Roumanie) L’audit dans le domaine des ressources humaines des entités Dans toute entité l’audit interne est necessaire en utilisant des techniques et des procedes aussi clairs que possible,a des couts reduits pour rendre plus efficaces l’activite,les investissements et la mise en oeuvre du plan. Mais l’audit peut aussi evaluer la valeur du capital dont on dispose au moment du controle. Dans la pratique on a mis l’accent sur le capital technique, technologique des entites, sans prendre en consideration que le principal capital de l’entite est le capital humain. Par un audit permanent on peut identifier les facteurs perturbateurs qui empechent ou retardent certains travaux, les fluctuations qui apparaissent dans l’entité a cause des facteurs insignifiants qui reliés a d’autres facteurs determinent des résultats différents par rapport à des périodes antérieures ou à d’autres entitées ayant le même objet d’activité. D’habitude l’investisseur compare la marque brute, les revenus, les frais, le volume des ventes et demande des explications pour les fluctuations importantes d’une période à l’autre. La frequence des fluctuations pêut être causée par les circonstances apparues sur le plan national ou global, par les informations erronées venant des compartiments de marketing, mais aussi des erreurs comptables. Ainsi peuvent apparaître des erreurs dans la présentation des situations financières, des notes explicatives, surtout la note 9 qui présente les indicateurs de performance de l’entité économique. De même, à cause d’une organisation défaillante il peut y avoir des ventes ou des services non-enregistrés en comptabilité,des factures de frais absents ou déposés en retard, un enregistrement en comptabilité de la décharge de gestion des stocks vendus ou consommés en fonction des factures déposées dans le compartiment comptable.Ces erreurs apparaissent lorsque le circuit des documents n’est pas établi ou il n’y a pas de terme imposé pour la présentation des documents, en occurrence à la fin de la journée, le lendemain, ou dans des cas exceptionnels après 5 jours du retour de la délégation du personnel de l’entité. La majorité des évaluations sont faites sur les indicateurs fondés sur des informations comptables, mais dans le plan des comptes, on ne retrouve pas la valeur de la force de travail, que je considère comme un actif. Si on a un outillage auquel on apporte des perfectionnements pour croître ses performances, on enregistrera un agrandissement de sa valeur, suite à son perfectionnement. Ou, au moment ou on produit des immobilisations, on a des immobilisations en cours de realisations. Jusqu’à la fin, on croît la valeur du compte d’immobilisation, d’exécution de ses frais, la consommation d’actifs pour sa mise en oeuvre auquel on ajoute les frais du personnel qui contribue à la réalisation de l’actif. Dans ce cas on met en evidence les frais pour la main d’oeuvre incluse dans la valeur de l’immobile. On se pose alors la question: ”Pourquoi est-ce que, dans la comptabilité, le facteur humain n’apparaît pas en tant qu’actif fixe?”, alors qu’il est un facteur très important pour les entités. Comme pour un immobile, le facteur humain suppose des frais de formation, de perfectionnement, sa valeur croît à mesure qu’il accumule des connaissances, de l’expérience, du savoir-faire. Je peux confirmer que ces investissements dans le facteur humain sont soumis à l’usure physique et morale qui peut s’ajuster, mais aussi peuvent
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 générer des bénéfices économiques. Vous pouvez dire que dans la comptabilité apparaît, dans le cadre des immobiles non-corporels, le compte C205: les brevets, les labels,les licences,les droits intellectuels,les know-how.C’est vrai,mais ici on présente des titres d’inventifs provenant d’une institution d’état compétante, obtenus à la suite des tests. Ce sont des biens non-palpables qui peuvent être commercialisés et peuvent générer des revenus. D’autre part, une entité, lorsqu’elle fait l’acquisition d’un brévet, d’une licence, elle l’enregistre en comptabilité. Exemple: C 205 = C 167 Concessions, brévets, labels commerciaux d’autres prêts et dettes assimilés, droits et actifs similaires Des informations ci-dessus on remarque qu’en comptabilité on enregistre en tant qu’actif, les brévets, les licences, les labels,etc.,apportés par les associés, acquis dans le cadre de l’entité, mais quand un spécialiste quitte l’entité, on constate un espace blanc. Avec lui, il y a une expérience qui s’en va, et l’activité dans l’entité sera perturbée. Donc pour l’entreprise c’est une perte. La question qui se pose est la suivante: ”Si on constate une perturbation, pourquoi sa valeur,son savoir faire,son know-how, ne se retrouvent-t-ils pas en comptabilité?” Pourquoi, lorsqu’on conclut un contrat avec un specialiste en dehors de l’entite, la valeur de ses connnaissances est-elle payée? Une perte pour les entités c’est le moment où on reprend une autre enterprise, par la vente ou par l’absortion. Les enterprises qui reprennent ces entités avec leur personnel qualifié ne remboursent pas la valeur de l’intelligence, du professionnalisme, de la qualification des salariés. C’est pour cela que les entités qui font l’acquisition d’autres entités, ont acquis une plus-value non-enregistree en tant qu’une dette qui devrait être remboursée. C’est un problème auquel se confrontent les entités où il y à une activité de recherche. Conclusions: La valeur d’une entité ne doit pas être reconnue en tant qu’actifs palpables, mais aussi elle doit tenir compte des compétences des salariés. Les societés et les instituts de recherche apparaissent en comptabilité avec un capital beaucoup plus réduit qu’en realité. Le capital provenant des informations acquises, la formation permanente du personnel peuvent dépasser le capital des constructions et des outillages d’une entité. Keywords : capital, capital humain, efficacité économique, la valeur économique, entité économique Références: Domnisoru Sorin, Vinatoru Sorin AUDIT SI COMUNICARE FINANCIARA, pp. 9, 157-160, Craiova 2009 ; EdituraTipografia Universitatii din Craiova. Paraschivescu Dumitru-Marius, Patrascu Lucian, Radu Florin; CONTABILITATEA FINANCIARA APROFUNDATA, pp. 121-123, Iasi 2011, EdituraTehnopress.
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 Jean-Marc SIROËN PSL, Université Paris-Dauphine, LEDa, DIAL Zones franches d’exportation et chaîne mondiale de valeur Depuis les années 1990, la mondialisation commerciale s’est structurée autour de l’ouverture au commerce des pays à faibles coûts salariaux favorisant une division verticale du travail et une délocalisation de certaines étapes du processus de production. La mondialisation de la « chaîne de valeur » a été favorisée par le développement de zones franches d’exportation (ZFE) ouvertes aux importations d’inputs et aux investissements directs étrangers. Le ralentissement actuel du commerce international pourrait néanmoins s’expliquer par l’épuisement de ce modèle de mondialisation qui, par ailleurs, entre en contradiction avec la multiplication des accords de libre-échange et donc des règles d’origine. Le but de cet article est de faire le point sur les zones franches d’exportation à partir des travaux récents qui utilisent notamment des bases de données originale et des analyses économétriques. La recherche situe l’expansion des zones franches d’exportation au cœur de la mondialisation de la chaîne de valeur. Les effets de ces zones sont néanmoins controversés. On montre ainsi que les zones franches accroissent d’autant plus le commerce que les pays partenaires sont protectionnistes. Les performances sociales sont également mises en doute, notamment par l’Organisation Internationale du Travail, les syndicats et les ONG. L’article s’interrogera sur la possibilité d’un modèle alternatif de « zone franche d’importation » orienté vers la demande intérieure et poursuivant des objectifs de développement régional et de progrès social et environnemental. Un bilan de la zone Franche de Manaus, qui préfigure ce type de modèle, est proposé. Il montre les bonnes performances de cette zone à la fois du point de vue du développement économique et des performances sociales malgré la localisation a priori peu favorable de cette zone. Mais celle-ci a néanmoins bénéficié d’un vaste marché intérieur. Mots-clés : zones franches, chaîne mondiale de valeur, commerce international, spécialisation verticale, politique commerciale Bibliographie : Farole, T. (2011). “Special Economic Zones. What have we learned ?” Economic premise, n°64, september. The World Bank Kowalski, P. Lopez Gonzalez, J., Ragoussis, A., Ugarte, V, (2015). Participation of Developing Countries in Global Value Chains: Implications for Trade and Trade-Related Policies, OECD Trade Policy Papers No. 179 Menéndez, M., Sztulman, A., Siroën, J.-M. (2015). Les zones franches, modèle de développement ? Dialogue, n°41, octobre Yücer, A., Siroën, J.-M. (2016). “Trade Performance of Export Processing Zones”, The World Economy, DOI: 10.1111/twec.12395.
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 Piotr SKOCZYLAS Université des Sciences Économiques et de Gestion de Poznań L'impact des interrelations entre les facteurs culturels et la perception de la qualité de service sur la fidélité des clients des opérateurs mobiles en Pologne La fidélité des clients est très important en raison de concurrence intense entre les opérateurs de téléphonie mobile. Il a été prouvé que le coût de la conservation d'un client existant représente environ 10% du coût d'acquisition d'un nouveau client. Sur la base des résultats de recherche par Serkan Aydin et Gökhan Özer un modele de creation de la fidélité a été proposé. Cette recherche a visé à découvrir l'influence des modérateurs culturelles (l’aversion de l'incertitude et l'individualisme) sur qui est influencée par la qualité de service perçue et les coûts de commutation. Dans le modèle proposé la fidélité est une conviction profondément enracinée de re-achat de produits ou services préférés, conduisant à faire des achats répétés du même produit ou des produits de la même marque, malgré les efforts des facteurs conjoncturels et de marketing afin de convaincre le client de changer de fournisseur. La théorie des dimensions culturelles de Geert Hofstede est utilisée dans cette recherche parce que elle a été largement utilisée dans plusieurs domaines comme un paradigme de la recherche, en particulier dans la psychologie interculturelle, la gestion internationale et la communication interculturelle. Cette théorie propose une structure systématique pour l’évaluation des différences entre les cultures. Sur la base de cette dans théorie l’auteur prédit que dans les cultures plus individualistes, des relations sont plus difficiles à nouer. Par contre, dans les cultures plus collectivistes, il est plus facile d'établir une relation basée sur l'échange d'avantages en échange de la loyauté de l'individu. Aussi dans les cultures avec unité d'évitement de l'incertitude élevée vise à réduire l'incertitude. Dans les cultures avec évitement faible incertitude, il est aussi moins besoin de prévisibilité dans la vie. Les données ont été obtenues auprès de 84 utilisateurs de téléphonie mobile en Pologne via un questionnaire. Toutes les analyses statistiques ont été réalisées à l'aide du logiciel SPSS. Les résultats ont prouvé que la qualité de service perçue influence la fidélité de la clients. Dans le même temps, parmi le groupe de personnes ayant une faible évitement de l’incertitude, les coûts de commutation perçus ont également influencé la fidélité. Il semble que le groupe avec une grande évitement d'incertitude préfère adhérer au fournisseur de services et ne tient pas compte des coûts de commutation. Mots-clés: la fidélité des clients, le marketing relationnel, les services mobiles, la théorie des dimensions culturelles Bibliographie: Aydin, S., Ozer, G., 2005, The Analysis of Antecedents of Customer Loyalty in the Turkish Mobile Telecomunications Market, European Journal of Marketing, July 2015, p. 910-925. Lotko, A., Kiepiela, P., 2012, Lojalność klientów indywidualnych na rynku usług telefonii komórkowej, Organizacja i kierowanie, 2012, No. 2 (151), p. 91-102. Samaha, S.A., Beck, J.T., Palmatier, R.W., 2014, The Role of Culture in International
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 Relationship Marketing, Journal of Marketing, September 2014, Vol. 78, No. 5, p. 78-98.
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 Kabbaj SMAIL, Youssef SAID et Abdellah CHAKOR Ecole Nationale de Commerce et de Gestion, Université Hassan II de Casablanca. Essai de classification des cadres contrôleurs de gestion Marocain et impact sur la performance globale de l’entreprise Les travaux de Caroline Lambert et Samuel Sponem « 2010» dans un article intitulé : « La fonction contrôle de gestion : proposition d’une typologie » constituent un support à la fois théorique et méthodologique qui a pour objectif de comprendre la place et le rôle de la fonction contrôle de gestion afin de proposer une typologie des fonctions contrôle de gestion. Cet article montre que la fonction contrôle de gestion peut remplir des rôles divers : aide à la décision locale, surveillance discrète, centralisation du pouvoir, légitimation interne et externe des décisions et formation des managers. Afin de définir notre objet de recherche, nous partons du constat général suivant concernant le travail du contrôleur de gestion dans une entreprise : Un contrôleur de gestion dans une entreprise, à travers ses caractéristiques personnelles, sa position hiérarchique et son statut dans l’entreprise, son style de direction et enfin, l’influence des facteurs externes et internes liés à son organisation, agit quotidiennement dans un environnement difficile. Il est confronté à une multitude de situations de diverses natures. A travers ses divers rôles et activités dans l’entreprise, ses compétences et son expérience, le contrôleur de gestion prépare, agit et prend des décisions qui impacteront la pérennité de son entreprise dans son secteur d’activité et influence sa performance globale. Une meilleure connaissance, dans le contexte marocain, de ces contrôleurs de gestion est devenue une nécessité pour appréhender cette population sur laquelle repose tant de responsabilités. Qui sont-ils ? Quelle est leur origine ? Quelles sont leurs motivations ? Quelle est leur formation de base ? Quel est leur parcours professionnel ? Quels sont leurs outils de travail ? Forment-ils entre eux des réseaux de connaissances formels ou informels ? Pour répondre à toutes ces interrogations une enquête sera menue dans un échantillon d’entreprises marocaines, afin de dégager un certain classement des cadres marocains contrôleurs de gestion et d’établir un lieu entre cette typologie et la performance globale de l’entreprise marocaine par rapport à ses trois ingrédients de base (Efficacité, efficience et économie) En terme, de dépouillement les différentes analyses statistiques sont réalisées à l'aide du même logiciel SPSS. Ces analyses sont de deux types : une analyse bi variée et une analyse multi variée... Notre étude s’est inscrite dans une logique exploratoire-explicative et inductive : • Exploratoire, parce qu’elle permet de découvrir les caractéristiques .... • Explicative : puisqu’elle consiste à décrire, caractériser les pratiques et le mode de fonctionnement .... • Inductive : car nous ne partons d’aucunes hypothèses de travail déjà élaborées, puisque aucun travail empirique n'a traité avant dans ce sens.... Mots clés : contrôleur de gestion, typologie, Décision, performance
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 Références bibliographiques : - Caroline Lambert, Samuel Sponem : « La fonction contrôle de gestion : proposition d'une typologie » HAL Id: halshs-00525395, https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-0052539, Submitted on 11 Oct 2010. - Khalifa AHSINA : « Systèmes de contrôle de gestion et performance : essai de modélisation » Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociale Kénitra, (Maroc), Revue chercheur numéro 9. - Hélène Löning, Véronique Malleret,Jérôme Méric, Yvon Pesqueux : « Contrôle de gestion : Des outils de gestion aux pratiques organisationnelles » Dunod 2013.
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 Alina SZYPULEWSKA-PORCZYNSKA École supérieure de commerce à Varsovie, Collegium de l’économie mondiale, La chaire Jean Monnet pour l’integration européenne Intégration des marchés financiers européens après le „Brexit” L'objet de ce papier est d'identifier les effets possibles du « Brexit » sur le processus d'intégration européenne des marchés financiers. L'incertitude réglementaire et l’instabilité des marchés financiers peuvent affaiblir l'intégration européenne. Il est dificille de prévoir aujourd’hui quel cadre réglementaire sera appliqué entre l'Union européenne et le Royaume-Uni. De plus, l’observation de l’évolution des prix et des volumes sur les marchés des services financiers de l’UE montre que les transactions de nature spéculative représentent une part majeure du total. L’importance du RU sur le marché intérieur renforce cet effet. Le commerce britanique représente aujourd'hui 19% des échanges entre les pays membres de l’UE et ce chiffre est resté stable tout au long de la période considérée. Parmi les forces qui peuvent intensifier l’integration au seins de l’UE deux méritent une attention particulière: une plus grande convergence réglementaire entre les pays membres de l’UE résultante des réformes de la réglementation prudentielle entreprises depuis la crise des subprimes en 2007 et la difference entre la politique intérieure et extérieure de l’UE dans le secteur des services financiers. Mots-clés : Brexit, services financiers, marché intérieur Références bibliographiques : 1. Emerson Michael, Busse Matthias, Di Salvo Mattia, Gros Daniel, Pelkmans Jacques, An Assessment of the Economic Impact of Brexit on the EU27, Working Paper, March 2017, 61 p.; 2. European Central Bank, Financial integration in Europe 2016, April 2016, 176 p.; 3. European Commission, EU equivalence decisions in financial services policy: an assessment, Commission Staff Working Document, Brussels, February 2017, 18 p.; 4. The House of Lords European Union Committee, Brexit: financial services, December 2016, 55p.
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 Ioan TALPOS Université de l’Ouest de Timisoara, la Roumanie, Faculté d’Économie et d’Administration des Affaires, Département de Finance Adina BARBULESCU Université de l’Ouest de Timisoara, la Roumanie, Faculté d’Économie et d’Administration des Affaires, Département d’Economie et de Modélisation Economique L’économie Mondiale Aujourd’hui 1. Introduction et thématique de l’article L'état de la mondialisation et l'état de l'économie mondiale a la fin de l’année 2015 La mondialisation est définie comme un processus dynamique d’intensification des liens et des dépendances entre les états-nations, suite à l'élargissement et l'approfondissement des liens dans des domaines plus divers de la vie économique, politique, sociale et culturelle, ayant comme conséquence le fait que les enjeux deviennent plus globales que nationales, avec une résolution et / ou harmonisation mondiale (plutôt que nationale). Abordée du point de vue économique et financière, la mondialisation est définie comme le développement, le renforcement et l'harmonisation des relations entre les économies nationales dans un grand marché, des biens et des services, ainsi que de la circulation des capitaux de toute nature. À l'heure actuelle, nous sommes à la confluence d'au moins trois circonstances qui caractérisent l'évolution à long terme. Ces circonstances sont: la mondialisation, le phénomène de l’émergence et l'assainissement des effets économiques de la récente crise financière et économique récente - qui s’absorberont dans beaucoup plus longtemps que nous pourrions penser. Il y a un consensus – avec réflexion dans tout discours - que le monde change, la période appelée la « Grande Modération » qui a précédé la crise financière et économique récente est pratiquement non-répétable dans les paramètres connus. 2. Les questions de recherche et les méthodes de recherche Les questions de recherche sont les suivantes: C Comment prévenir le mouvement anti-mondialisation ? C Il y a-t-il un besoin pour plus de gouvernance ? Pour répondre à ces questions de recherche, nous avons réalisé une étude de type analyse documentaire et réflexion. 3. Les résultats de recherche Notre analyse documentaire et réflexion ont mène aux réponses aux deux questions de recherche à trouver ci-dessous. C Comment prévenir le mouvement anti-mondialisation ? Le mouvement anti-mondialisation peut être prévenu par: • adopter des politiques susceptibles de réduire la fréquence et la virulence des bulles spéculatives sur les marchés d'actifs et l'effondrement ultérieur de ces marchés - la réforme du système financier et du système monétaire - et la construction par l'état d'un « filet de sécurité » avec une beaucoup plus large envergure.
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 Si les travailleurs doivent être suffisamment flexibles pour pouvoir changer de travail souvent et leur profile professionnel, ils auront besoin de plus de soutien du gouvernement - gérer les perspectives d'emploi de plus en plus incertaines; • davantage d'investissements dans l'éducation, la formation professionnelle et le recyclage professionnel; • « un filet de sécurité » des allocations de chômage; • des régimes de retraite et d'assurance maladie portables; • la réintroduction d’un système fiscal progressif dans les pays avec des économies avancées. C Il y a-t-il un besoin de plus de gouvernance ? Paradoxalement, pour faire les marchés libres mieux fonctionner et pour donner aux travailleurs la possibilité d'être plus flexibles et mobiles, dans une économie mondiale où l'ordre du jour est / sera « la destruction créatrice » - nous avons besoin de plus de gouvernance, et non pas de moins !!! Mots-clés : économie mondiale, mondialisation, gouvernance Références : Donella Meadows, Dennis Meadows, Jørgen Randers et William W. Behrens, 1972. The Limits to Growth, New York, Universe Books, Emilian Dobrescu, 2016. "LINS Curve in Romanian Economy," Amfiteatru Economic, 18(41), pp. 136-152. www.ocde.org www. worldbank.org
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 Gerard TCHOUASSI Université de Yaoundé II, Faculté de Sciences Economiques et de Gestion, Département d’Analyse et Politique Economiques Capital humain pour le développement agricole en zone CEMAC : évidences empiriques L’objectif de cette communication est de montrer l’impact du capital humain particulièrement de la formation des populations rurales sur le développement agricole dans les pays de la CEMAC. Pour atteindre cet objectif, une approche économétrique est utilisée avec des données de panel. Le test de Hausman a permis de choisir le modèle avec effets fixes comme consistent. Les résultats obtenus montrent une corrélation positive entre le développement agricole et les variables explicatives. Le coefficient de détermination (R2) obtenu est de 0.7061 et tend vers 1 pour le modèle avec effets fixes. Ce qui traduit une forte corrélation. Une hausse de la population agricole (rurale) bien formée de 1% se traduit par une augmentation de la production agricole de 2.97%. Ce qui indique que le secteur de l’agriculture a encore besoin d’une main-d’œuvre abondante et qualifiée pour son développement dans les pays de la communauté économique et monétaire d’Afrique centrale. Mots-clés : Capital humain, Formations, Populations rurales formées, Infrastructures, Développement agricole, Croissance endogène
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 Janusz J. TOMIDAJEWICZ
 University of Zielona Góra
 Quelle politique sociale et économique en Union Européenne
 L’Union Europeénne fêtait recement la soixantième anniversaire du Traité de Rome. C’étai l’occasion pour exposer des aboutissements et les résultats positives de l’intégration européenne. Mais en même temps, l’Union d’aujourdhui; doit faire face aux plusieres problèmes (telles que: le Brexit; la crise de migration, faible taux de croisance éonomique, et taux de chomage toujour elevé ainsi que l’inéquilibre et l’endettement des finances publiques dans les pays comme: la Grèce, le Portugal; l’Italie et l’Espagne). Le problème particulièrement important, parce qu’il peut conduir a l’éclatement de l’Union, c’est la hausse des tendances nationalistes et séparatistes dans plusieres pays de l’Europe. Prenant en compte toutes ces questions, l’Union Europeénne est obligé de repenser aussi bien les objectives et direction, que les methodes et les autils de
 l’intègration.
 De le début la politique de l’intègration européenne repose sur un paradigme libérale et dernièrement même neolibérale. Conformement à ce paradigme l’unification de l’Europe est basé sur le respect pour les valeurs libérales fondamenteau comme: droit de l’homme; la democratie; l’État de droit et d’un autre côté sur le développement d’échange libre: économique; culturelle et humaine. En même temps le principe de subsidiarité fait que les interventions directes aux deroulement des processuses économiques et sociales à quelques l’exeptions près, sont minimisé. La plus importantes des ces exeptions ce sont la politique agricole commune [realisé aujourdhui dans le cadre des Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)] et aussi politique de cohesion (realisé par Le Fonds de cohésion).
 En génèralisant des expériances des 60 annes d‘existance de l’Union on peut dire qu’elle se concentrait sur la création des règles et conditions juridique et institutionelle pour le développement des liaiesons économiques, sociales et politiques entre les pays membres ainsi que sur l’introduction des normes assurants les conditions justes de l’échange et compétition entre eux. En consequence des objectives reélles telle que: la croissance économique, développement sociale et écologique, progrès technologique etc. sont réalisés par l’intermédiaire des politiques nationaux menées par les pays membres. Le rôle de l’Union dans ces domaines se limite donc à la concertation et coordination des politiques nationaux et à l’instauration des règles communautaires, assurant que l’aide atribué par les pays membres à l’activité preferé aux niveau nationale ne derange pas au libre d‘échange et concurence à l’interieur de l’Union . D’ailleur, conformement à la vocation primordiale de la communauté européenne crée comme CEE (Communauté Economique Européenne) le champ principale de leur activité c’est développement de l’intégration économique. En même temps les autres problemes sociaux et politiques, telles que le chômage, les systemes. de retraite,
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 scholaire, de la santé et les autres services publiques et généralement la politique sociale ainsi que les questions purement politique comme la defance, les rapports avec les pays de voisinage, securité publique, et dernièrement la politique de migration, quelles touchent directement les societés de l’Europe, ont été laissé à la charge des pays
 membres.
 En consequence pour les citoyens de l’Europe des avantages directes liés avec l’intégration se limitent grosso modo aux. liberté de deplacement (aussi bien touristique que professionelle), facilités lié avec l’utilisation du monnai uniqu et ...? C’est presque tout. Par contre des avantages de l’intégration sont la plus perceptibles pour les entrepreneurs et généralement pour le milieu économique, en particulière pour le
 grand capital et institutions financières
 Dans cette situation deux types des solutions sont proposées. Prémière c’est continuer et approfondir l’intégration économique à la model liberale (voir même neoliberale) parmi les pays la plus intéressés ce que peut conduir à l’Europe à plusieurs vitesses . Deuxieme c’est proposition nationaliste: fair quelque pas en arrière et restituer les competances nationaux dans le domaine économique, limiter la rôle regulatoire des
 institution communautaires et génèralement retourner à l’idée «l’Europe des Nations».
 Il semble qu’à le place du choix entre ceux deux solutions extrêmes on peut aussi essayer d’approcher l’integration européenne aux peuples et nations de l’Europe par l’élargissement et enrichissement du champ et sujet de l’intégration par le bias de renforement des actions quelle influance directement les condition de vie des toute les citoyens des pays européennes. En particulier il semble desirable renforcer d’un côté les autils directe de la politique sociale de l’Union et d’un notre côté introduir les methodes beaucoup plus efficasse en unification aux niveau purement politique, en particulier pour resoudre les problemes liées avec les dangers destabilisation politique dans les pays l’Afrique du Nord et Proche Orient d’un côté et dans les pays voisin à l’est,
 d’un outre.
 Bibliographie choisie:
 A Manifesto for democratising Europe - The European Union will be democratised. Or it will disintegrate, https://diem25.org/wp-
 content/uploads/2016/02/diem25_english_long.pdf
 J.-M. Ayrault and Frank-Walter Steinmeier, A strong Europe in a world of uncertainties,
 http://www.voltairenet.org/IMG/pdf/DokumentUE-2.pdf
 J. M-Ayrault,-Il fau une Europ forte qu definiss des priorites claires et qui les mette en
 oevre,
 http://www.touteleurope.eu/actualite/jean-marc-ayrault-il-faut-une-europe-forte-qui-
 definisse-des-priorites-claires-et-qui-les-mette.html
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 Déclaration de Rome, Euronews, http://fr.euronews.com/2017/03/25/texte-complet-
 lissez-la-declaration-de-rome
 J. Tomidajewicz, Les réponses à le crise, Une épreuve pour l’integration européenne, dans: Après la crise. L’Europe comme espace de compétitivité renouvelée,dir. C. Marttin
 et H. Poissonier L’Harmattan, Paris 2012
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 Saïd TOUFIK, Farid BADIA et Marouane RAISSI Université Mohammed V de Rabat FSJES-Souissi, département d'économie et de gestion / Université Ibn Tofaïl-Kenitra, département d'économie et de gestion (Kénitra) Existe-t-il une liaison entre les investissements directs étrangers et la dynamique entrepreneuriale pour le cas du Maroc ? Cette communication vise à analyser la liaison entre les investissements directs étrangers, représentés la localisation des firmes étrangères, et la dynamique entrepreneuriale, représentée par le nombre d’entreprises nouvellement créées, ainsi que l’apport des réformes menées par l’Etat marocain, en vue de promouvoir la dynamique entrepreneuriale, à savoir : les mesures réglementaires (lois sur les sociétés, statuts spécifiques aux PME et TPE), les mesures fiscales (avantages et exonérations fiscales accordés aux entreprises nouvellement créées), les mesures administratives (traitements et formalités simplifiées pour encourager la création), l’appui et le soutien en pré et post création, les modalités de financement…etc Partant d’une part, de la théorie, qui considère que les investissements directs étrangers, jouent un rôle vital dans le développement de l’économie nationale, et qu’ils contribuent principalement au développement de la productivité de l’économie locale, à l’ajustement des soldes de la balance des paiements, à la création d’emploi, et à la restructuration industrielle et la diffusion des spillovers technologiques (Toufik S. 2009), et d’autre part, du constat selon lequel, le Maroc, a entrepris une série de réformes, visant à dynamiser l’action entrepreneuriale, nous essayons d’analyser l’interaction de la localisation des firmes étrangères avec cette dernière. Etant donnée que les variables de notre base de données sont quantitatives sous forme d’une série chronologique annuelle allant de 2004 à 2014, soit 11 observations, nous avons opté pour l’application d’une méthode descriptive appelée analyse en composantes principales "ACP. Cette "ACP" nous permettra de décrire la dispersion des points-variables et la dispersion des points-années. Autrement-dit, cette analyse descriptive nous permettra de reproduire deux graphiques : un diagramme de composantes pour les variables appelé "cercle des corrélations, et une carte d’individus pour les années appelé "mapping". Les variables utilisées sont inspirées des rapports de "Doing business" et de ceux de l’office marocain de la propriété intellectuelle et commerciale (OMPIC). A la lumière des résultats issus de l’application des méthodes descriptive et explicative appliquées, il apparait l’existence d’une complémentarité entre les IDE et l'activité entrepreneuriale. Toutefois, le nombre d’entreprises créées est élastique aux procédures administratives, tandis que, les IDE sont sensibles uniquement au nombre de jours nécessaires pour l'enregistrement des entreprises. Ces résultats ont montré également que l’acte d’entreprendre dépend considérablement de l'environnement législatif existant pour le lancement et le démarrage des entreprises. En effet, les réformes publiques, engagées récemment, prouvent que la diminution des barrières réglementaires permet de renforcer la dynamique entrepreneuriale. Mots-clés : Entrepreneuriat, Investissements Directs Etrangers, Climat des affaires, Etat.
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 Références bibliographiques : Danakol et al. (2013) ''Foreign Direct investment and Domestic Entrepreneurship: Blessing or Curse? '' IZA Discussion Paper, 7796. Munemo, (2015), ''Foreign Direct Investment, Business Start-up Regulations, and Entrepreneurship in Africa '', Economics Bulletin, 35, pp. 1-13 OCDE (2011), Compétitivité et développement du secteur privé : Maroc 2010 : Stratégie de développement du climat des affaires, Éditions OCDE. Office Marocain de la Propriété Industrielle et Commerciale, Royaume du Maroc (2004-2014), ''Rapports d’activité''.

Page 129
                        
                        

129
 Roger TSAFACK NANFOSSO Université de Dschang – Cameroun Terrorisme et croissance économique en Afrique Centrale Les pays d’Afrique centrale continuent de subir des chocs liés à la recrudescence du terrorisme en général et de la secte « Boko Haram » en particulier. Fort de ce constat, cet article se donne pour objectif d’analyser l’impact du terrorisme sur la croissance économique des pays de la sous-région Afrique Centrale. Dans le but de contribuer à la littérature sur le sujet, l’on a utilisé plusieurs techniques statistiques et économétriques pour analyser l’impact réel du terrorisme sur la croissance économique. Les développements effectués permettent de relever certains faits stylisés dans la sous-région Afrique Centrale, en particulier le caractère cruel, barbare et satanique des attaques terroristes ; la diversité des modes de financement à travers l’exigence des rançons aux Etats ; la relative connexion aux autres groupes terroristes ; la relation négative avec l’activité économique dans le court terme et l’avènement d’une sorte de résilience économique dans le moyen terme. L’analyse économétrique mise en œuvre révèle alors qu’il y a une relation négative et significative entre l’index de terrorisme et la croissance économique. Ce résultat principal suggère que les politiques de lutte et d’éradication du terrorisme sont à encourager si l’on veut garder le cap sur la croissance économique d’un point de vue global, et assurer la sécurité et le bien-être des populations. Keywords: Terrorisme - Afrique - Croissance économique - Barbarie - Boko-Haram. Bibliographie: Bekolo-Ebe, B. (2015), « Le Djihadisme : financement et conséquences économiques », Document de travail, Yaoundé Boumans, D., J. Garnitz and G. Schulze (2016), “Who has terror angst? perceptions of the effect of terror on the world economy”, CESIFO Working Paper N° 6049. Gaibulloev, K. and T. Sandler (2009), “The Impact of Terrorism and Conflicts on Growth in Asia”, Economics and Politics, Vol. 21, No. 3, p. 359–383. Ministère de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire (2014), Impact de la crise sécuritaire aux frontières sur l’économie Camerounaise, Yaoundé, 13 p. OCDE (2002), « Les conséquences économiques du terrorisme »’, Perspectives économiques de l’OCDE No 71. Pigeon, M.-A. (2001), Conséquences économiques possibles de l’attentat terroriste du 11 septembre 2001, Direction de la recherche parlementaire Bibliothèque du Parlement, PRB 01-8F. Subhayu B., T. Sandler and J. Younas (2015), « Le prix du terrorisme », Finances & Développement. Touna Mama and A. M., Schouame (2016), « L’analyse économique de l’extrémisme violent en Afrique », Revue Africaine des Sciences Economiques et de Gestion, Vol. XII, N° 1-2.
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 Henri-LOUIS VEDIE Groupe HEC/Paris Soixante dix ans de franc CFA:Quel bilan économique pour les 14 pays de la zone Franc ? Depuis 70 ans, le franc CFA est la monnaie commune à -aujourd'hui-quatorze pays africains. Si la quasi totalité d'entre eux sont sont francophones,tel n'est pas le cas de la Guinée équatoriale, hispanisante. Et au delà du continent africain le franc CFA est également la monnaie des Comores. Cet anniversaire est l'occasion d'analyser les conséquences de cette monnaie commune et le régime de change qui lui est associé/ parité fixe hier avec le franc et aujourd'hui avec l'euro /sur les économies respectives de ces pays. Et ce d'autant plus que certains de ces pays,comme le Tchad émettent le souhait d'en sortir. Pour cela, nous rappellerons tout d'abord la contribution de Robert A MUNDELL -Prix Nobel en 1999- qui dés 1999-démontre que pour un certain nombre de pays il est préférable d'abandonner la souveraineté monétaire nationale au profit d'une monnaie commune. (Théorie des zones monétaires optimales).A ce titre Mundell peut etre considéré comme le précurseur de la monnaie unique et in directement du franc CFA . Si ces quatorze pays ont bien une monnaie commune,cela ne signifie pas pour autant qu'il y interchangeabilité de cette monnaie entre les quatorze pays. En effet la zone Franc CFA en Afrique le Franc CFA de la communauté financière africaine de l'Afrique de l'Ouest (XOF) et le Franc CFA de la coopération financière africaine de l'Afrique Centrale (XAF) .A cela vient s'ajouter bien sur le Franc Comorien (FC) . L'objet de cett communication est de s'interroger sur les conséquences de cette situation sur la croissance ,l'inflation et de ces pays en distinguant les pays membres de l'Union Economique et Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMOA) et ceux membres de la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC). L’intérêt de ces deux communautés est qu'elle regroupe en leur sein 11 pays,souvent anglophone et n'ayant pas choisi le franc CFA .Huit de ces Etats sont en Afrique de l'ouest,dont le Nigéria et le Ghana ;les trois autres étant en Afrique Centrale,dont la RD Congo. En comparant les résultats des indicateurs économiques retenus ,et en distinguant ceux des pays membres de la zone Franc CFA et ceux des 11 pays qui ne le sont pas on met en évidence les conclusions suivantes : *L'arrimage du franc CFA à l'euro a atteint son objectif concernant la lutte contre l'inflation .En effet en 2016- données 2015-le taux d'inflation moyen constaté pour les pays/CFA de l'UEMOA et de la CEMAC a été de 2% ,soit le tiers de celui observé dans les 11 autres pays non CFA (6%). *Cette absence d'inflation n'a pas eu d'effets négatifs sur les quatorze pays de la zone CFA ,leur taux de croissance moyen (4,54%) étant supérieur à celui des onze autres pays non CFA (4,1%) *Sur les vingt cinq pays concernés,vingt et un ont une balance commerciale déficitaire,souvent structurellement déficitaire.Et pour un franc CFA fort leur permet et surtout leur permettait de payer moins cher les importations dont ils avaient besoin. Ce qui n'aurait pas été le cas avec une monnaie faible, subissant les contre coups de la crise financière.
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 Mots clés : zones monétaires, inflation, croissance, balance des paiements, endettement Eléments bibliographiques : Sortir l'Afrique de la servitude monétaire:A qui profite le franc CFA, Sous la direction de kako NUBUKPO, Ed. La dispute 2016. A theory of optimum currency areas, Robert Mundell, Americain Economic Review 51(4) 657-665.
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 Isabel VEGA MOCOROA Université de Valladolid. Faculté de Droit. Département Economie Appliquée Vers une TVA européenne plus efficace : Etude préliminaire des principaux effets économiques des dernières réformes des taux de TVA dans l’UE, notamment en Espagne La dernière réforme proposée de la TVA dans l’UE cherche à établir un système TVA neutre, plus simple, plus robuste et plus efficace avec l’introduction d’une assiette élargie, ainsi que la mise en œuvre de nouvelles règles en matière de Taux TVA, tout cela sans entraîner une érosion des recettes TVA. Afin d’avancer dans cette ligne la Commission en 2016 a lancé un Plan d’action sur la TVA destinée à résoudre les problèmes actuels du système commun TVA, entre autres les problèmes liés aux règles actuelles de l’Union régissant les taux de TVA. Les Etats Membres ont l’impression de subir des contraintes injustifiées dans leur politique de fixation des taux, surtout quand il s’agit de diminuer les taux TVA. Les dernières mesures de politique fiscale adoptées dans les états membres de l’UE dans le cadre de la crise économique et le respect du PSC ont consisté à relever les taux TVA pour répondre à la nécessité d’assainir leurs finances dans cette période, c’est le cas de la plupart des Etats membres, notamment l’Espagne. Les mesures adoptées s’adaptaient aux restrictions marquées par la législation européenne, néanmoins elles ont provoqué un accroissement de l’indicateur « écart de la TVA » entre le recouvrement potentiel et réel de la TVA -TRR-, non attendu et qui a réduit l'efficacité de la TVA et a multiplié les distorsions de concurrence. L’objet de cet article est d’analyser les dernières réformes fiscales en ce qui concerne la TVA en Europe et en Espagne et d’expliquer leurs principaux effets : une augmentation des taux d’imposition implicites de consommation, une variation de la ratio de recouvrement et une modification de la distribution des revenus .Tout d’abord, nous allons étudier les changements des taux de TVA dans l’UE 28 pour la période 2007-2017, après nous allons les classifier et finalement identifier les différentes sortes d’ effets économiques et le degré d’harmonisation achevé en matière des TAUX. Ultérieurement nous allons nous concentrer sur le cas de l’Espagne, car il constitue le meilleur cas d’étude : changement de 5 points de la TVA normale, de deux points dans le taux réduit et changements des biens et services du taux réduit au taux normal. De l’analyse des mesures adoptées par l’Espagne, nous avons constaté l’existence d’effets inattendus, celles-ci, loin de diminuer la fraude TVA et de diminuer le GAP entre le recouvrement réel et potentiel, ont provoqué des effets très négatifs sur la consommation et l’allocation des ressources dans certains secteurs et en général sur la redistribution des revenus. La méthode utilisée à ce propos dans ce travail est assez simple, elle consiste à comparer les résultats à travers des indices économiques dans le territoire TVA (péninsule) et dans le territoire non TVA (Iles canaries). Etant donné que l’achèvement de quelques objectifs fiscaux causent aussi des effets économiques négatifs sur la consommation, le pouvoir d’achat et la redistribution, nous avons commencé à les étudier dans ce travail, pour essayer de les imaginer dans le cas d’une politique TVA opposée à celle en étude. Nous pouvons conclure en lignes générales que les réformes fiscales coïncident dans l’UE28 car elles consistent à changer la structure fiscale en diminuant le poids de la fiscalité directe et en agissant sur la TVA ; les réformes fiscales, malgré le principe économique de neutralité des impôts, ont des effets économiques négatifs sur la consommation, sur les prix des consommateurs, et
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 sur la distribution qui varient d’un Etat à l’autre. Quand il s’agit de mesures d’augmentation des taux de TVA, la flexibilité et hétérogénéité actuelle en matière de TAUX TVA ne semblent pas perturber la marche intérieure, car en application du système de destination il y a des instruments correcteurs comme les régimes particuliers ; néanmoins, l’écart entre les taux normaux et réduits ont eu une tendance à se creuser ces dernières années éliminant l’efficacité de la TVA et multipliant les problèmes y afférents. Une fois surpassée la crise, nous pouvons imaginer que les mesures de politique fiscale seront des mesures contraires : réduire les taux TVA et augmenter le nombre de biens ou services soumis au taux réduit ; car outre produire des effets économiques non désirés il faudra du temps pour approuver ces mesures à l’unanimité au Conseil. Réviser la politique des taux TVA s’avère donc nécessaire !! Mots-clés : Plan d’action sur la TVA Européenne, Réformes fiscales, taux de TVA, effets économiques, harmonisation fiscale. Références bibliographiques : AYALA CAÑON L (2013) Crisis económica y distribución de la renta : Una perspectiva comparada. Papeles de Economía Española 2013. VEGA MOCOROA , I (2016) Etude Préliminaire des principaux effets économiques des dernières reformes de la TVA dans l’UE 28, notamment en Espagne. SOEP 2016, vol 4 nº3, pages 220-245. Uniwersytet Ekonomiczny w Poznaniu . Poznan. Polska Tax reforms in EU member states: tax policy challenges for economic growth and fiscal sustainability (2012) Taxation Papers nº 34.

Page 134
                        
                        

134
 Philippe VIGNERON Institut d’Etudes européennes, Université libre de Bruxelles ; Ceric, Université Aix-Marseille La zone euro entre optimalité, viabilité et pérennité L’objectif de cet article est de montrer que la question de la nature de la zone euro n’est pas tellement de savoir si elle constitue une zone monétaire optimale, comme certains se plaisent à le relever, mais plutôt de savoir si elle est viable et surtout si elle est pérenne. Pour ce faire, on rappelle d’abord les grandes lignes de la théorie des zones monétaires optimales et on montre qu’il s’agit avant tout d’un outil théorique destiné à appréhender les problèmes liés à l’ouverture des économies et à l’intégration économique et monétaire. On étudie ensuite comment, dans la pratique, se constitue une zone monétaire et on constate que, après plus de 15 ans d’existence, la zone euro a démontré sa viabilité même si celle-ci reste encore fragile et contestée par certains. On termine enfin en s’interrogeant sur la pérennité de la zone euro en soulignant que cette pérennité ne sera assurée que si de nouveaux approfondissements sont effectués au sein de la zone en matière de gouvernance. Mots-clés : Union économique et monétaire, zone monétaire optimale, zone euro, Banque centrale européenne Bibliographie : R.A. Mundell : « A Theory of Optimum Currency Areas » , American Economic Review, vol.51, 1961 C.Wyplosz : « European Monetary Union : the dark sides of a major success », Economic Policy, 2006 J-V Louis : « L’Union européenne et sa monnaie », Institut d’Etudes européennes, Editions de l’Université libre de Bruxelles, Commentaire Mégret, Bruxelles, 2009 J. Stiglitz : « L’euro : comment la monnaie unique menace l’avenir de l’Europe », Les Liens qui libèrent, Paris, 2016 « L’euro et la croissance après le Brexit », Notre Europe/Institut Jacques Delors/ Bertelsman Stiftung, 2016.
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 Beata WOŹNIAK-JĘCHOREK Université de Sciences Économiques et de Gestion de Poznań, Faculté des Sciences Économiques, Département de Macroéconomie et des Recherches sur le Développement Problèmes institutionnels du marché du travail en Pologne Cette présentation vise à identifier les problèmes institutionnels du marché du travail en Pologne. L’approche institutionnelle – attachée particulièrement à la nouvelle économie institutionnelle (NEI), prouve que les attitudes et les comportements individuels sont toujours placés au sein du système institutionnel et dans un contexte institutionnel. En effet, les institutions constituent les conditions et les restrictions de l'activité économique. Elles font partie des conditions extérieures, ainsi qu’elles forment directement les préférences et les systèmes de valeur des individus. Les institutions existent aussi pour fournir aux acteurs économiques la possibilité d'interagir dans un monde plein de conflits. Les conflits sociaux sont un composant naturel du fonctionnement du marché du travail où les employeurs, les employés et le pouvoir d’État se rencontrent. L'organisation de ce marché et des relations entre ces trois partenaires exige la création et le développement des institutions. Dans cette étude, je considère que les institutions sont des réglementations juridiques officielles (institutions formelles), ainsi que des attitudes et des comportements des participants du marché (institutions informelles) qui influent sur la quantité du travail (l’offre d’emploi et l’emploi) et sur les niveaux des salaires. Ces institutions sont créées par l’État ou elles apparaissent spontanément à la suite des changements économiques, politiques et sociaux. En Pologne, malgré l’augmentation de l’intérêt pour l'analyse institutionnelle, le rôle des institutions dans le fonctionnement et le développement du marché du travail est encore à bien des égards peu reconnu et il nécessite des études plus approfondie. Par conséquent, la question intéressante se pose: quels sont les problèmes institutionnels actuels du marché du travail polonais après 27 ans de transformation économique, politique et sociale? Dans ma présentation, je mettrai l’accent sur la libéralisation du droit du travail, le rôle des syndicats, l’évolution du niveau de salaire minimal, les dépenses publiques sur la politique du marché du travail et le niveau du capital social en Pologne. Mon analyse confirme que les intérêts pour les recherches institutionnelles doivent manifester une importance particulière surtout pendant l’accélération des changements politiques, économiques et sociaux. Et si l'on analyse seulement la libéralisation du droit du travail, on constate que ces dernières années, notamment en Pologne, l’accord pour augmenter la flexibilité de l'emploi en introduisant les formes d'emploi atypique, a conduit à la discrimination de nombreux groupes sociaux, à l'augmentation de l'inégalité des revenus, à la paupérisation et par conséquent, à l'existence d'une incertitude fondamentale sur le marché du travail en Pologne. Ainsi, l'affaiblissement de la syndicalisation est une expression d'une déception du dialogue social en Pologne et d'une réduction de la confiance sociale. Le manque de confiance, l'incertitude, renforcés par des institutions formelles et la politique économique de l'État dans de nombreux domaines, sont reflétés également dans un faible capital social en Pologne. Mots-clés : économie institutionnelle, marché du travail, institutions
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 Bibliographie: • Kaufman Bruce E. (2004), The Institutional and Neoclassical Schools In Labor Economics, in: Institutionalist Tradition In Labor Economics, (ed.) D.P.Champlin, J.T.Knoedler, M.E.Sharpe, Armonk, New-York-London. • Lehmann Hartmut, Muravyev Alexander (2012), Labor Market Institutions and Labor Market Performance: What Can We Learn from Transition Countries?, Economics of Transition, vol. 20, no. 2, pp. 235-269. • North Douglass Cecil (1990), Institutions, Institutional Change and Economic Performance. Cambridge: Cambridge University Press. • Wallusch Jacek, Woźniak-Jęchorek Beata (2015), United in diversity – consequences for common Labour Market Policy in times of crisis” in: Fadda, S., Tridico, P. (ed.), The Economic Crisis in Social and Institutional Context: Theories, Policies and Exit Strategies, Routledge, London-New York.
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 El Alaoui Ismaili Moulay YOUSSEF Université Hassan II Casablanca Maroc; Faculté des Sciences Economiques Juridiques et Sociales Ain Sbaa ; Laboratoire de Recherche sur la Nouvelle Economie et Développement Optimum écotouristique dans le cadre de développement de l’économie de la connaissance « Cas de la région de Ouarzazate » Le changement technologique qui modifie les sources profondes de la demande de tourisme intervient aussi au niveau de l’offre en modifiant les fonctions de production des biens, services et systèmes fonctionnels. Toutes ces évolutions vers la société du savoir et de la connaissance poussent les touristes à montrer une sensibilité accrue pour l’équilibre écologique et la qualité de l’environnement. 1- Problématique : Il est légitime de s’interroger -pour la région d’Ouarzazate, sur l’existence d’un optimum, permettant de concilier les quatre métaprincipes structurants de l’écotourisme : la valorisation de la conservation de l’environnement, la contribution équitable au développement économique, la prise en compte et réponse aux besoins des communautés hôtes, et la génération d’une expérience touristique nouvelle authentique et responsable. 2- Intérêts et objectifs de la recherche : - Objectifs : • Mettre en place les différents indicateurs de l’optimum écotouristique : environnementaux, humains, économiques, patrimoniaux et culturels, spécifique à la région de Ouarzazate ; • Proposer des méthodes de calcul pour opérationnaliser ces indicateurs à travers une étude empirique de la région de Ouarzazate. - Intérêt : Rendre la recherche scientifique en matière d’écotourisme fortement imprégnée par la mouvance de l’économie du savoir et fortement utile pour le développement durable, ce qui facilitera, incontestablement, la tâche des décideurs et orientera leurs actions dans le bon sens. 3- Méthodologie de la recherche : • Déductive : Poser, a priori, des hypothèses de relation entre plusieurs variables, puis les appliquer à l’étude d’un certain nombre d’observation. Ce choix s’explique par la capacité de cette méthode à observer les processus de changement sur la longue période. • Inductive : dite positiviste qui stipule qu’il ne peut exister de vraie connaissance, que celle qui est fondée sur des faits observés. (questionnaires, guides d’entretien, logiciel INVIVO, logiciel SPSS…). Associer ces deux méthodes permettra de se rapprocher plus de l’image fidèle souhaitée pour mettre en place des vérités exploitables par l’administration centrale. 4- Résultats de la recherche : La mise en place d’entretiens avec de nombreux experts a permis de dégager un ensemble d’indicateurs sur les paramètres de l’optimum écotouristique et sur les moyens permettant de l’opérationnaliser. Des méthodes de calcul sont donc proposées assurant une meilleure gestion du développement durable et écotouristique adaptée à
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 la région d’Ouarzazate. L’application du concept de l’optimum écotouristique a montré la voie d’un développement local harmonieux appliqué à une région pauvre en ressources naturelles, matérielles et humaines, puisque l’évaluation des retombés de cette expérience de mise en tourisme de la région d’Ouarzazate a montré que faire appel à l’écotourisme présente : - Un vecteur certain de création d’emploi, - Un prétexte idoine pour fédérer et structurer plusieurs activités de valorisation et marketing du territoire, - Un moyen efficace pour améliorer les conditions de préservation des écosystèmes dans la région et la sauvegarde du patrimoine, - Un modèle exemplaire pour promouvoir la gouvernance locale. Mots-clés : Ecotourisme – Patrimoine – Optimum – Développement durable – Nouvelle économie. Bibliographie : - LEROUX Erick, PUPION Pierre-Charles, Management du tourisme et des loisirs, Édit. Vuibert, Paris, Jan2014, 304 pages. - LOZATO-GIOTART Jean-Pierre, Le Chemin vers l’écotourisme : Impacts et enjeux environnementaux du tourisme d’aujourd’hui, Editions Delachaux et Niestlé, Paris 2006, 192 pages. - NASCIMENTO Iuli, JOLIA-FERRIER Laurent et BOUTAUD Aurélien, Un indice pour mesurer la qualité de vie et le bien- être des populations, pp.151-168. In : LAZZERI Yvette (S/Dir), Développement durable entreprises et territoires : Vers un renouveau des pratiques et des outils, Édit. l'Harmattan, Paris, 2008, 384 pages.
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 Mohamed ZERHOUNI Université Hassan II de Casablanca – Maroc – Ecole Nationale de Commerce et de Gestion de Casablanca L’Union pour la Méditerranée : Mythe ou Réalité L’Union pour la Méditerranée, connue sous la devise (5+5) en tant qu’institution intergouvernementale, réunissant de nos jours 43 pays, s’assigne comme objectifs la promotion du dialogue et la coopération dans la région Euro-Méditerranéenne. Sur le plan politique, il s’agit d’un rêve légitime. Les hommes politiques sont par nature optimistes au niveau de la pensée, au même titre que l’échange virtuel qui ne connait pas de frontières. La présente étude, que je compte développer devant notre prochain congrès, s’articulera autour des idées essentielles concernant la manière d’œuvrer pour la réalisation d’un espace Euro-Méditerranéen avec des données économiques et sociologiques contrastées. Ces indicateurs économiques sont controversés que ce soit au niveau du P.I.B, du P.N.B, du revenu par habitant, du niveau de vie, de l’infrastructure, et la chose la plus complexe, au niveau de l’Homme. Il est vrai que le projet s’inscrit dans cette perspective épineuse de la coopération nord/sud. Il va sans dire qu’une étude de l’état des lieux s’impose, ne serait-ce qu’au niveau de l’actualité, et plus spécialement au lendemain de la réunion des Ministres des affaires étrangères organisée à Marseille en France le 28 Octobre 2016. De nos jours, l’étude des déclarations finales des sommets, tenus récemment, mettent l’accent sur la coopération socio-économique, notamment par exemple, l’emploi des jeunes de cet espace. Aujourd’hui, deux défis majeurs et communs aux espaces nord et sud de la Méditerranée, imposent une approche objective et transparente concernant principalement la migration et le développement socio-économique. Afin de bien cerner notre thème de recherche, nous comptons à priori étudier les objectifs stratégiques et la nécessité de l’adoption d’une nouvelle dynamique optimisée et ce, pour être au service de l’Homme et de son épanouissement au sein de la région Euro-méditerranéenne. Plan de la communication : I. Les objectifs stratégiques de l’Union pour la Méditerranée I.1. Reconduction des objectifs de la rencontre de Barcelone I.2. Paix et culture au sein de la Méditerranée I.3. Les limites des objectifs I.3.1. Au niveau de la rive Nord I.3.2. Au niveau de la rive Sud II. Une nouvelle dynamique de l’Union amorcée par la France II.1. Les objectifs II.2. Les réalisations II.3. Des propositions prospectives pour l’Union II.3.1. L’état des lieux aujourd’hui II.3.2. Un optimisme mesuré III. Conclusion
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 Mots-clés : Union – Méditerranéenne – Européenne – Géopolitique – Paix Références bibliographiques : - Roberto ALIBONI – George JOFFE – Erwan LANNON – Azzam MAHJOUB – Abdallah SAAF – Alvaro de VASCORONCELOS (2008) L’Union pour la Méditerranée : le potentiel de l’acquis de Barcelone, Institut des études de sécurité européennes - Maëlle PELISSON (05-09-2008) De l’Union Méditerranéenne à l’Union pour la Méditerranée, Mémoire sous la direction de Filali OSMAN, Université Lumière de Lyon - Comité de Toulon Provence (06 mars 2013) L’Union pour la Méditerranée a-t-elle un avenir ?, Fiche documentaire IFM n°5-24 - Gabriel BUSQUETS (2014) L’intégration régionale en Méditerranée occidentale : L’UMA et le 5 + 5, Annuaire IE Med de la Méditerranée.
 Élaboration : Dorota Czyżewska-Misztal
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